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INTRODUCTION GENERALE

Le formidable développement économique dont a bénéficié la population mondiale au cours

de ces deux derniers siècles a été accompagné d’un accroissement des risques globaux.

Risques pour les hommes tout d’abord, car une grande partie de la population mondiale est

restée en dehors de cette dynamique de développement, risques pour la planète ensuite car ce

développement s’est fait en grande partie aux dépens de la biosphère.

L’origine de ces risques est à chercher en partie dans la myopie dont font preuves certaines

communautés de pratique dans leurs activités telles que les politiques, les entreprises, les

organisations non gouvernementales ou les scientifiques. Cette myopie est liée, d’une part, à

une division sociale du travail très compartimentée et, d’autre part, au principe élémentaire de

la méthode analytique qui est de séparer les éléments du tout pour rechercher la connaissance.

Cette double approche a aussi conduit à construire un monde dans lequel les individus

connaissent beaucoup de choses sur leur domaine de compétence, souvent très précis, mais

peu de choses sur les paramètres connexes. Elle a aussi été à la base des politiques publiques

au cours des cinquante dernières années avec pour finalité de prendre des décisions optimales

à partir d’une démarche rationnelle. Cette approche rationaliste a eu un grand succès car elle

permet de décontextualiser le traitement de l’ information et de justifier une approche

« expert » et « objective » des questions sociales1, de proposer un système de gestion fondé

sur le pilotage et le contrôle (« command and control ») d’un nombre limité de paramètres

précis. Les politiques économiques se concentrent ainsi sur la production, les politiques de

conservation sur la création de « sanctuaires naturels » et les politiques sociales sur la lutte

contre la pauvreté. « C’est comme si les hommes étaient embarqués dans un TGV lancé à

toute vitesse : dans les voitures, chacun est occupé à ses problèmes, la production pour les

uns, la famine pour les autres, la guerre pour les troisièmes, les plaisirs pour les quatrièmes…

mais personne ne se préoccupe de savoir s’ il y a un conducteur et si le train ne va pas dans un

mur. Dans l’ immense flux d’ informations et de sensations qui atteignent chacun, comment se

repérer, comment distinguer des orientations, où discerner des tendances, comment s’arrêter

tout simplement pour prendre le temps de la réflexion ?» (Hulot, Barbault et Bourg, 1999,

p.116).

1 « Trust in rational symbolic systems (such as money) and expert systems allows for social institutions to exist
on a global scale, deterritorialized or disembedded from geographical location » (Westley, 2002, p.109).
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C’est dans l’optique de réintégrer ces différentes questions et de mieux pouvoir faire face aux

risques globaux que les concepts d’écodéveloppement (Sachs, 1980) puis de développement

durable ont émergé au cours des années 70. Le première organisation internationale à faire

explicitement référence au développement durable est l’Union Internationale pour la

Conservation de la Nature (UICN) dans son rapport sur la Stratégie Mondiale de la

Conservation publié en 1980. Ce rapport se fixait comme objectif de « contribuer à

l’avènement du développement durable, fondé sur la conservation des ressources vivantes ».

Il soulignait qu’un développement durable nécessite avant tout la conservation des

écosystèmes qui supportent ce développement.

La définition courante du développement durable est cependant beaucoup plus vague : « Le

développement durable est un développement qui répond aux besoins des générations

présentes sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs »

(Brundtland, 1987). Cette définition s’est largement inspirée de la déclaration de Cocoyoc

(Mexique) qui avait eu lieu quinze ans plus tôt (1974) et qui définissait l’objectif du

développement de la manière suivante : “The goal is not to catch up but to ensure the quality

of life for all with a productive base compatible with the needs of future generations.”

Le concept a bénéficié d’un fort engouement à partir du début des années 90 et de la

Conférence de Rio en 2002, au point qu’ il est aujourd’hui difficile de parler de

développement sans lui adjoindre l’adjectif « durable ». Ce succès est en partie lié à la

définition du rapport Bruntland qui permet une grande diversité d’ interprétations, en

particulier de l’adjectif « durable ». En fait, comme pour beaucoup d’autres concepts

onusiens, le caractère « mou » de cette définition représente sa force mais aussi sa faiblesse. Il

est consensuel mais finalement peu opérationnel. Edwyn Zaccaï, dans son livre sur le

développement durable (2002, p.332), parle ainsi d’une « illusion motrice » puisque « la

notion est considérée comme un moteur d’ interrogations et de mises en relation, et non

comme un catalogue de réponses ».

L’engouement dont bénéficie le développement durable a cependant aussi pour origine une

prise de conscience générale de l’opinion publique des risques globaux que subit la planète si

l’on veut bien croire les sondages2. C’est pourquoi les hommes politiques commencent à avoir

des discours tranchés sur cette question, y compris à la tête des Etats. Pourtant, les risques

continuent de s’accroître et les réponses sociales pour y faire face apparaissent encore bien

2 Voir à cesujet, lenuméro spécial – n° 607 – de la revueCourrier international du 20 juin 2002 concernant les
risques naturels queconnaît la planète.
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maigres faces aux conséquences potentielles. Il semble donc qu’ il n’y ait pas véritablement de

liens entre les opinions, les discours et l’action.

Il y a plusieurs manières d’expliquer ce manque de réaction. Tout d’abord, l’absence de

précédent à l’échelle de l’espèce humaine, fait qu’ il est délicat de se représenter les

conséquences des changements globaux. Ils sont même très difficiles à imaginer tant certains

changements apparaissent irréalistes pour le public tout en étant probables pour les

scientifiques. Cette dimension irréaliste est justifiée par un argumentaire sur l’ incertitude des

connaissances actuelles. Ensuite, les populations qui sont à l’origine des changements

globaux – les occidentaux principalement – sont celles qui sont aussi le plus à l’abri des

risques (Weber, 2002). L’aversion aux risques qu’avaient les générations antérieures a disparu

et les pratiques de précaution avec. Enfin, il est difficile de lier les dynamiques micro et

macro entre elles, ce qui permet d’éluder le problème des changements de comportement ou

d’en minimiser l’ impact. Cette difficulté est d’autant plus grande que les conséquences des

changements globaux apparaissent comme étant uniquement de nature « collective ». Les

liens entre les pratiques individuelles et les effets sur les ressources naturelles renouvelables,

puis la rétroaction sur le bien-être individuel, s’avèrent ainsi compliqués à appréhender. Ceci

explique pourquoi les entreprises, les organisations internationales, les chefs d’Etat mais aussi

les citoyens, en plus d’être myopes, semblent faire preuve d’une certaine schizophrénie

lorsqu’on compare leurs opinions et leurs comportements. A titre d’exemple, la Banque

Mondiale finance d’un côté des politiques de conservation de la nature dans les Pays En

Développement (PED) à travers le Fond pour l’Environnement Mondial (FEM) et pratique, de

l’autre, une politique d’ incitation au développement de cultures d’exportation, inadaptées aux

écosystèmes tropicaux, pour faire entrer des devises dans ces pays et rembourser la dette. Ce

type d’ incohérence existe à toutes les échelles de décision. Elle conduit à une passivité

générale et, lorsque des crises apparaissent, à l’adoption de comportements réactifs peu

efficaces.

Il semble donc que la question cruciale aujourd’hui n’est pas de savoir si notre futur est

durable mais comment le rendre durable (Yorque et al., 2002). Ce qui manque en effet, ce

n’est pas l’ information sur les risques que subissent la planète et les hommes qui la peuplent –

qui est aujourd’hui plutôt surabondante – mais des informations intégrées, contextuelles et

parlantes sur les interactions qui existent entre les activités humaines, leur impact sur

l’évolution des ressources naturelles renouvelables et les conséquences potentielles sur le
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bien-être. Ces informations doivent par ailleurs être articulées avec des décisions

décentralisées, de manière à faciliter les arbitrages entre différents choix individuels et

collectifs possibles mais aussi, à insister sur les responsabilités que ces choix impliquent.

Elles doivent également intégrer l’ incertitude de manière à tenir compte des controverses en

présentant par exemple les « pires » et les « meilleurs » scénarii. Sous ces conditions, il sera

possible de passer d’une logique de décision réactive à une logique pro-active (Millenium

Ecosystem Assessment, 2005).

Depuis de nombreuses années, les organisations de développement et de conservation en

appellent à la mise en place d’outils qui contribuent à anticiper les évolutions à venir, en vue

de pouvoir adopter des mesures pro-actives. Ces outils doivent permettre de mieux décrire,

comprendre et gérer les interactions entre les questions sociales, écologiques et économiques3.

Pour répondre à cette demande, de nombreuses organisations telles que l’Organisation de

Coopération et de Développement Economique (OCDE), la Commission pour le

Développement Durable (CDD) ou l’Agence Européenne de l’Environnement (AEE) se sont

lancées dans le développement d’ indicateurs ayant pour objectif de prendre en compte ces

interactions.

Selon Alain Desrosières (2003a, p.11), l’avantage des indicateurs par rapport à d’autres outils

d’évaluation est qu’ ils ont pour particularité de « disjoindre le signifiant et le signifié ». Ils

représentent d’une certaine manière des « fictions utiles ». Or, face à un concept polymorphe,

complexe et controversé comme celui du développement durable, le recours à des indicateurs

approximatifs qui offrent l’opportunité d’argumenter sur cette question est une aubaine. En

effet, l’ indicateur respecte les espaces d’ incertitude que la mesure n’admet pas.

Si l’on reprend les définitions de Zaccaï et Desrosières, un indicateur de développement

durable peut donc être considéré comme la « fiction utile » d’une « illusion motrice ». Nous

voilà donc dans un haut degré d’abstractions utiles. Pour rendre cela moins abstrait, il est

possible de s’ intéresser au fond : les interactions.

La question des interactions société-nature en économie est à mettre en parallèle avec les trois

définitions qu’ il est possible de retenir pour cette discipline.

3 Ainsi, commelesoulignel’Agenda21, « lesméthodesd’évaluation des interactionsentre lesdiversparamètres
de l’environnement, de ladémographie, de lasociétéet du développement nesont passuffisamment développées
et appliquées » (Commission on SustainableDevelopment, 1992, 40.4).
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L’économie politique questionne la production, la circulation et la répartition de richesses

dans une région, dans une nation, dans le monde. Elle envisage les interactions entre les

sociétés et la nature à partir des ressources qui permettent de produire de la richesse. Les

interactions entre les individus se limitent ensuite à des critères de répartition et de circulation

des ressources et des richesses.

L’économie marginaliste s’ intéresse aux comportements optimisateurs des agents –

entreprises et ménages – et à l’allocation optimale des ressources qui sont à la disposition de

ces derniers. Elle ne tient pas compte des interactions avec la nature puisque cette dernière ne

correspond pas aux entités que ce courant utilise pour décrire le monde. En effet, la majeure

partie de la nature – et de la biodiversité – ne se laisse pas enfermer dans les catégories de

« bien », de « service » ou de « capital » malgré les efforts réalisés par les économistes pour y

parvenir (Dasgupta, 2001 ; Heal, 1998). Or ces catégories sont celles utilisées par l’économie

néoclassique pour penser les interactions que l’homme entretient avec son environnement

naturel et social. C’est pour cela que le courant néoclassique utilise la notion d’externalité

lorsqu’ il s’ intéresse à l’ « environnement ». Les externalités sont les effets négatifs ou positifs

sur les fonctions d’utilité des agents, liés aux interactions indirectes existant entre ces

derniers, et qui ne sont pas pris en compte par le marché. Il n’y a cependant dans cette notion

aucune référence aux interactions homme-nature. La nature n’est ici qu’un médium entre les

hommes.

La socio-économie – dans laquelle nous inscrivons les institutionnalistes, les

conventionnalistes ou les régulationnistes – s’ intéresse aux dimensions matérielles des

interactions sociales, aux coûts de transaction qui existent entre les agents et aux moyens de

médiation qui permettent aux hommes de se coordonner. Les relations entre l’homme et la

nature ne sont toujours pas traitées de manière directe puisque l’environnement est

simplement un objet à partir duquel les individus interagissent.

Ce sont sur ces bases que les économistes vont proposer des pistes pour traiter la question des

indicateurs de développement durable.

En ce qui concerne l’économie politique, la question des indicateurs de développement

durable est celle des meilleurs indicateurs à utiliser pour traiter des questions relatives à la

richesse, qui peut être entendue dans un sens large (Gadrey et Jany-Catrice, 2005). Il s’agit de

l’approche dominante aujourd’hui. Elle donne lieu à de nombreux débats publics et

scientifiques qui ont pour buts de redéfinir le concept de richesse et de dépasser les limites du

principal indicateur de richesse actuel : le Produit Intérieur Brut (PIB).
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L’économie marginaliste envisage la question des indicateurs de développement durable à

partir des « signaux prix » qui vont pouvoir être intégrés dans les fonctions de production des

entreprises et de préférence des ménages, en vue d’ internaliser les externalités négatives qui

rendent le développement non durable. Les débats dans ce domaine sont principalement de

nature technique et concernent le milieu des économistes. Ils ont pour objets les hypothèses

comportementales sur la rationalité limitée et l’ information imparfaite mais aussi les taux

d’actualisation.

La socio-économie s’ intéresse aux indicateurs de développement durable à partir des signaux

utilisés par les individus pour coordonner leurs actions décentralisées. Ces signaux peuvent

être de plusieurs natures : prix, contrats, conventions ou institutions. Les débats sur les

indicateurs dans ce domaine concernent les objets sociaux qui offrent les meilleurs outils de

coordination.

Ces trois visions alternatives de la problématique des indicateurs de développement durable

sont complémentaires. En effet, les indicateurs doivent permettre d’évaluer une situation

sociale de manière à offrir des repères historiques, de prendre des décisions individuelles,

d’ interagir et de s’organiser collectivement pour faire des choix collectifs.

A l’heure actuelle, les travaux sur les indicateurs de développement durable sont largement –

voire totalement – dominés par la question de la mesure de la richesse à l’échelle macro-

économique, y compris lorsque cette question est traitée par des biologistes ou d’autres

spécialistes de l’environnement. Ces indicateurs doivent renseigner sur le degré de durabilité

du développement en vue de réaliser une politique planifiée qui va permettre de corriger la

trajectoire.

La question des indicateurs en tant qu’outil de coordination et de concertation, est aujourd’hui

relativement sous-traitée dans le domaine des interactions société-nature. Il s’agit pourtant

d’une propriété très importante des indicateurs lorsque ces derniers concernent des ressources

collectives comme le sont la plupart des ressources naturelles renouvelables. En effet, c’est en

partant des capacités dont disposent les indicateurs à fournir des outils de médiation, qu’ il est

possible d’ identifier ceux qui vont permettre de faire converger des préférences et des

opinions hétérogènes, en vue de construire les compromis nécessaires à la réalisation de choix

collectifs. Notre travail de thèse s’est focalisé sur cette fonction des indicateurs de

développement durable.

Afin de traiter cette question, nous sommes partis d’un élément concret : la conservation de la

biodiversité et des ressources naturelles renouvelables qu’elle fournit à l’homme. En effet, il
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peut exister des controverses sur le concept de biodiversité mais les notions de « diversité » et

de « vivant » sont moins équivoques que celles de « développement » et de « durabilité ». En

partant de la conservation de la biodiversité pour penser le développement durable, on

retrouve par ailleurs la définition originelle de ce concept proposée par l’UICN en 1980.

Il est cependant important de clarifier dès à présent les différentes perspectives qu’ il est

envisageable d’adopter pour s’ intéresser aux relations existant entre la question du

développement et celle de la conservation de la biodiversité (Adams et al., 2004) :

- Le développement est une question à part qui nécessite finalement de se concentrer sur

les pressions que ce dernier fait subir à la biodiversité.

- Le développement représente une contrainte de réalisme pour les politiques de

conservation qui doivent fournir aux populations dépendant de la biodiversité des

ressources alternatives pour qu’elles acceptent de ne plus utiliser cette dernière.

- Le développement est une contrainte morale qui implique que les coûts et les

bénéfices liés à la conservation soient équitablement répartis.

- Le développement est la question première qui oblige à traiter celle de la conservation

à partir des usages durables de la biodiversité.

Nous prenons le parti de considérer qu’ il est contre-productif et moralement discutable de se

contenter d’une approche centrée sur la conservation de la biodiversité, en considérant

l’homme comme une espèce invasive et prédatrice. L’objectif du développement durable est

de réconcilier les objectifs de développement et les objectifs de conservation, en recherchant

les synergies entre ces questions. Par ailleurs, pour une simple question d’échelle, la

conservation doit avant tout être pensée à partir des usages durables de la biodiversité.

Nous sommes donc partis, au cours de cette thèse, à la recherche d’ indicateurs qui

permettent :

- De décrire de manière intégrée et dynamique les interactions qui existent entre l’état

de la biodiversité, les activités humaines et le niveau de bien-être des populations.

- D’articuler ces descriptions avec les représentations concernant la biodiversité et les

processus de décision décentralisé en vue de permettre l’émergence de comportements

adaptatifs à propos des usages de la biodiversité.
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Pour présenter nos résultats, nous avons organisé notre thèse en deux parties.

La première partie se fixe deux objectifs :

- Faire une description des principaux indicateurs permettant d’appréhender les

interactions entre les dynamiques de la biodiversité et les dynamiques socio-

économiques, en décrivant leurs avantages et inconvénients (chapitre 1).

- Souligner l’ intérêt de l’approche en termes de co-gestion adaptative et de démocratie

technique fondée sur des processus d’apprentissage collectif impliquant la mise en

place de méthodes participatives originales, la mobilisation des savoirs dispersés et la

réduction des coûts de transaction (chapitre 2).

La seconde partie a trois objectifs :

- Identifier les propriétés que doivent respecter les systèmes d’ information pour

représenter des instruments d’apprentissage collectif efficaces et identifier des outils

méthodologiques et techniques qui répondent à ces propriétés (chapitre 3).

- Tester la pertinence d’un processus de démocratie technique fondé sur la co-

construction d’un modèle multi-agents pour la Réserve de Biosphère de la Mer

d’ Iroise en Bretagne (chapitre 4).

- Tester la pertinence d’un processus de démocratie technique fondé sur la co-

construction d’ indicateurs d’ interactions dans six réserves de biosphère d’Afrique de

l’Ouest (chapitre 5).
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PARTIE 1 : QUELS INDICATEURS POUR LA GESTION DE

LA BIODIVERSITE ?

L’objectif de la première partie est double. Faire un bilan des indicateurs de biodiversité et

d’ interactions société-nature bénéficiant d’une certaine notoriété (chapitre 1). S’ intéresser à la

question de la co-gestion adaptative de la biodiversité en partant d’une théorie de la décision

« évolutionniste » et des principes de la démocratie technique (chapitre 2). L’objectif est de

mettre en perspective les indicateurs existants au regard des enjeux liés à la co-gestion

adaptative de la biodiversité.
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Chapitre 1 : Indicateurs de biodiversité et indicateurs d’ interactions

Introduction

En 2010, les Etats du monde entier vont devoir faire le bilan de leurs avancées concernant la

conservation de la biodiversité, dans le cadre de la Convention sur la Diversité Biologique

adoptée à Rio en 1992. Pour cela, il est nécessaire d’avoir recours à des outils de suivi. Les

indicateurs de biodiversité, en tant qu’outils polymorphes adaptés à des questions hybrides,

concernant à la fois le scientifique et le politique, sont rapidement apparus comme le meilleur

moyen pour suivre ces avancées. C’est pourquoi de nombreux indicateurs ont été développés

par de multiples organisations – agences nationales et internationales, associations

environnementales, groupements professionnels… Parmi ces indicateurs, les indicateurs

d’ interactions ont une fonction spécifique qui est de comprendre les interdépendances existant

entre les dynamiques de développement et d’érosion de la biodiversité.

La première section de ce chapitre nous permet de faire un petit état des lieux à propos des

indicateurs de biodiversité tels qu’ ils sont envisagés usuellement, en nous intéressant

particulièrement aux conditions institutionnelles qui les ont faits émerger et aux questions

techniques qu’ ils soulèvent.

La seconde section s’ intéresse aux indicateurs qui cherchent à décrire les interactions entre les

dynamiques de la biodiversité et les dynamiques socio-économiques.

Section 1 : Les indicateurs de biodiversité

a- Le taux d’extinction de la biodiversité

Pour commencer, il est nécessaire de définir ce que l’on entend par « biodiversité ». Le

concept de « biodiversité », proposé en 1985 par Walter Rozen, a obtenu une grande notoriété

à partir de 1992, date de la Conférence de Rio et de la ratification de la Convention sur la

Diversité Biologique4 (CDB). La biodiversité est traditionnellement considérée dans son sens

littéral : la diversité du vivant. Elle est alors envisagée de l’échelle moléculaire à l’échelle de

4 Voir : http://www.biodiv.org/doc/legal/cbd-un-fr.pdf
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la biosphère, bien que les écologues s’ intéressent plus particulièrement aux populations,

communautés et écosystèmes (Krebs, 2001, p.10).

La biodiversité est en effet un des objets d’étude majeurs de l’écologie. Cette discipline

mesure la diversité du vivant au sein des trois niveaux fonctionnels que nous venons

d’évoquer à partir de la variabilité génétique, la diversité spécifique et la complexité des

réseaux trophiques. Cependant, comme le souligne Robert Barbault et Bernard Chevassus-au-

Louis (2004), le concept de biodiversité va plus loin que la simple description de la diversité

du vivant, fut-elle exhaustive. En effet, la biodiversité est une affaire d’ interactions5 au sein de

chaque niveau fonctionnel, entre les échelles fonctionnelles mais aussi avec les sociétés

humaines. En premier lieu car les hommes font peser des menaces sur cette dernière à

travers6 :

- La destruction ou la dégradation des écosystèmes (déforestation, pollution des sols et

des eaux, fragmentation des habitats, prélèvement non durable de l’eau issue des

nappes phréatiques…).

- L’exploitation non durable de la biodiversité (chasse, braconnage, pêche, exploitation

forestière intensive, tourisme, cueillette…).

- Les invasions d’espèces allochtones (tels que certaines algues ou espèces cultivées

envahissantes7…).

- Le réchauffement climatique qui perturbe les cycles biogéochimiques.

Ces différentes forces interagissent entre elles (Teyssèdre, 2004). Ainsi, la surexploitation des

espèces situées en bout de chaîne trophique peut favoriser l’ installation d’espèces invasives.

Ces espèces invasives vont le plus souvent avoir un impact sur la qualité de l’habitat et

conduire indirectement à une plus grande érosion de la biodiversité. La disparition des

habitats favorise, par ailleurs, l’exploitation des animaux sauvages qui se concentrent sur des

aires plus réduites et rend les écosystèmes plus vulnérables aux espèces invasives…

5 Leconcept d’ interaction désigneen biologie leprocessus par lequel deux ou plusieurs éléments sedéterminent
mutuellement par une relation réciproque. Les interactions engendrent des co-évolutions qui peuvent être de
nature directe ou indirecte et l’on parlera alors d’ interactions directes ou indirectes. Un exemple d’ interaction
directeest la relation proie-prédateur quevont avoir deux populationsA et B. Un exempled’ interaction indirecte
est la relation de concurrence entre une population A et une population B à propos d’une ressourceC dont elles
dépendent toutes les deux.
6 Au-delà des menaces que l’homme fait subir à la biodiversité, les interactions entre l’homme et la biosphère
peuvent être analysées à partir des services écosystémiques que la biodiversité fournit à l’homme ou des
réponsessocialesqui sont adoptéespour contrebalancer cesdynamiques. Nousaborderonscespointspar lasuite.
7 Il est possibledesouligner que, si l’ impact des espèces invasives sur la biodiversitéest important, la migration
– appelée ici invasion – est un des moteurs de l’évolution (Teyssèdre, 2004). Les espèces ont en effet toujours
une origine locale et vont se disséminer en fonction de leurs capacités adaptatives, des espèces avec lesquelles
elles vont entrer en interactions, des niches écologiques disponibles, etc.
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Parmi les dynamiques représentant une source de menaces pour la biodiversité, deux vont

connaître une forte augmentation au cours des cinquante prochaines années selon le

Millenium Ecosystem Assessment (MEA ; 2005) : l’ intensification agricole et le changement

climatique. Or, ces deux phénomènes sont déjà les principales sources d’érosion de la

biodiversité aujourd’hui.

Le principal risque étudié par les biologistes, lié à ces changements, est celui de l’extinction

des espèces. Toute espèce a une durée de vie limitée qui est de l’ordre de cinq à dix millions

d’années. A partir de l’espérance de vie des espèces et de leur nombre, il est possible de

calculer un taux d’extinction global (Teyssèdre, 2004). Celui-ci correspond à la proportion

d’espèces qui disparaît pendant un intervalle de temps donné. Il est principalement lié, dans

un contexte « naturel », au nombre d’ individus. Au cours des soixante-cinq derniers millions

d’années, le taux d’extinction moyen a tourné autour d’une extinction par an pour un million

d’espèces. Aujourd’hui, ce taux serait entre « 50 et 560 fois supérieur au taux d’extinction

attendu pour une biodiversité stable » (Teyssèdre, 2004, p.27) mais beaucoup affirment que ce

taux serait en fait 100 fois plus important et qu’ il continue d’augmenter. Tout cela va dans le

sens de l’hypothèse d’une sixième crise d’extinction (figure 1). La Terre a en effet connu

plusieurs grandes crises d’extinction dont la dernière est liée à l’apparition d’Homo sapiens

sapiens et à son extraordinaire expansion.
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Figure 1: Les grandes cr ises d’extinction de la biodiversité.
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Source : Barbault, 2000, p.43

Lors des précédentes crises, la dynamique de l’évolution a toujours permis de compenser ces

extinctions massives et d’accroître, après plusieurs dizaines de millions d’années, le nombre

total de familles que compte la Terre. Ainsi, la perte de diversité liée à une vaste extinction

conduit à une perte des potentialités évolutives mais seulement pour 10 à 15 millions

d’années, le temps de se réorganiser.

Pour évaluer les taux d’extinction actuels, il est nécessaire d’utiliser des modèles dans

lesquels sont représentées les forces qui influent sur cette biodiversité. Ces modèles tendent à

montrer que la richesse spécifique va s’effondrer dans les années à venir. Le MEA (2005)

évoque la disparition de 12 % des oiseaux, 25 % des mammifères et 32 % des amphibiens

d’ ici à 2100. Ce rapport ajoute que 20 % des récifs coralliens et 35 % des superficies de

mangroves ont récemment disparu. Selon d’autres études, les 2/3 de l’ensemble des espèces

vivant sur Terre risquent de s’éteindre d’ ici cent ans simplement sous l’effet de la destruction

des habitats (Raven, 2002). Si l’on ajoute les récents travaux concernant l’extinction possible

de 15 % à 37 % des espèces de la planète d’ ici 2050 sous l’effet du réchauffement climatique
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(Thomas et al., 2004), il est possible d’affirmer, même si tous ces travaux sont discutés, que

l’on se trouve dans une période d’extinction massive. Ceci explique pourquoi des objectifs de

conservation ont été adoptés depuis une quinzaine d’années à différentes échelles.

b- Petit historique institutionnel des indicateurs de biodiversité

Deux objectifs cohabitent pour évaluer les politiques en matière de conservation de la

biodiversité. D’un côté, l’Union Européenne (UE) veut stopper l’érosion de la biodiversité en

Europe à l’horizon 2010. Cet objectif a été repris par la France. De l’autre, la CDB veut

simplement la ralentir8 (http://www.biodiv.org). Nous souhaitons revenir sur les moments clés

qui ont permis d’en arriver à ces objectifs.

La première date importante est évidemment celle de la Conférence de Rio au cours de

laquelle la CDB est adoptée (CDB, 1992). Il faut ensuite attendre la Conférence de

Johannesburg en 2002 pour qu’un objectif et une échéance soient fixés : réduire de manière

significative le taux d'érosion de la biodiversité d'ici 2010. Pour que cet engagement ne reste

pas lettre morte, il est nécessaire que soient évalués les efforts réalisés par les pays. C’est pour

cette raison que les premiers indicateurs de la CDB sont établis en février 2004 lors de la

septième Conférence des Parties qui a lieu à Kuala Lumpur (http://www.biodiv.org, tableau

1).

8 Cela s’explique par le fait que les principales menaces pesant aujourd’hui sur la biodiversité sont localisées
dans les pays du Sud et qu’ il est illusoire de vouloir stopper le déclin de la biodiversité dans ces pays sur unesi
brèveéchéance.
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Tableau 1 : Indicateurs adoptés par la CBD en 2004, afin d’évaluer les progrès accomplis dans la
poursuite de l’objectif de diversité biologique fixé en 2010.

Domaines pr ior itaires Indicateurs pour utilisation
immédiate

Indicateurs qui pour raient être
testés

Occupation des sols Etat deconservation des espèces
menacées (Indicateur RLI)

Abondanceet diversitédegroupes
d’espèces (indicateur STI)

Diversitégénétiquedes animaux
domestiques, plantes cultivées,
poissons exploités

Maintien de la structure :
éléments constitutifs de la
diversitébiologique

Couverturedes aires protégées

Utilisation durable Aires d’écosystèmes forestiers,
agricoles et d’aquaculturebénéficiant
d’unegestion durable

Réduction des pressions
anthropiques

Dépôts d’azote Nombres et coûts des invasions
biologiques

Indice trophiquemarin Connectivité/fragmentation des
écosystèmes

Intégritéde l’écosystèmeet des
biens et services qu’ il fournit

Qualitéde l’eau des écosystèmes
aquatiques

Maintien des connaissances,
innovations et pratiques
traditionnelles

Diversité linguistique, populations
de locuteurs de langues autochtones

Investissement desEtatsdansla
préservation de la biodiversité

Soutien financier à la CBD

Source : http://www.biodiv.org/2010-target/indicators.aspx

Dans le même temps, la Commission Européenne a lancé une réflexion sur les indicateurs de

biodiversité (2002-2004). Elle a conduit à la Conférence de Malahide (Irlande) en mai 2004

qui est la première conférence sur la biodiversité où tous les membres de l’UE sont

représentés avec les Directions Générales de l’environnement et de l’agriculture. Une des

principales recommandations de la réunion est la suivante: « Develop, test and evaluate

indicators, and harmonise habitat and landscape classifications, to deliver policy-relevant

information on the status and trends of biodiversity, the drivers of biodiversity change and the

success of policies designed to halt the loss of biodiversity by 2010, and progress towards

targets of the EC Biodiversity Strategy” (Commission Européenne, 2004, p.42). Cette

conférence va se traduire politiquement par une prise de conscience importante de la question

de la biodiversité. Ainsi, en juin 2004, les ministres de l’environnement de l’UE valident les

objectifs fixés par la conférence qui a eu lieu un mois plus tôt. Cela crée une forte pression

pour mettre en place des indicateurs de biodiversité. En France, une Stratégie Nationale pour

la Biodiversité est adoptée elle aussi en 2004 (Ministère de l’Ecologie et du Développement

Durable, 2004) et fixe comme premier objectif de mettre en place des indicateurs de
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biodiversité permettant de suivre les avancées dans le domaine des politiques de conservation

à l’horizon 2010.

Les objectifs fixés lors de la Conférence de Johannesburg, les options prises par la CDB et les

initiatives menées par la Commission, ont ainsi permis d’appuyer une réflexion sur les

indicateurs de biodiversité qui avait commencé quelques années plus tôt au sein

d’organisations internationales.

Un acteur institutionnel qui s’est investi fortement dans la production d’ indicateurs de

biodiversité est le Centre Thématique Européen sur la Diversité Biologique (CTEDB) de

l’Agence Européenne de l’Environnement9. Celui-ci a été créé en 1995, un an après la

création de l’AEE. Il fait partie des cinq centres thématiques désignés par l’agence pour

l’aider dans sa mission de collecte, d’analyse, d’évaluation et de synthèse d'informations en

appui à la mise en œuvre de politiques communautaires et nationales pour l'environnement et

le développement durable. Ce centre a tout d’abord fourni des informations sur la biodiversité

à l’AEE pour la publication de rapports : The Dobris Assessment en 1995 puis Europe’s

Environment : The second assessment en 1998. La demande de l’agence pour des indicateurs

de biodiversité émerge réellement en 1999. Il s’agit au départ d’outils considérés comme

complémentaires aux rapports mais, très vite, leur production va devenir un des objectifs

principaux de l’AEE. En effet, cette dernière s’est rendue compte qu’elle avait besoin

d’ informations synthétiques pour communiquer avec les instances décisionnaires de l’Union

Européenne. Pour cela, l’agence met en place les indicateurs centraux (« core indicators ») qui

concernent les grandes thématiques telles que l’eau, l’air, les déchets ou la biodiversité. Cela

pose un problème pour le CTEDB qui doit fournir les indicateurs de biodiversité car il existe

beaucoup moins de données sur cette question que sur les déchets ou l’eau.

Pourtant, les indicateurs de biodiversité ne semblent pas manquer. Un rapport réalisé dans la

cadre de la CDB en identifie ainsi 236 (United Nations Environment Programme, 2001).

L’AEE recense, quant à elle, 382 indicateurs potentiels de biodiversité en 2002 (European

Environment Agency, 2002), parmi lesquels 280 sont classés comme « utilisés ». De manière

9 Il n’existe en effet pas d’équivalent institutionnel à l’échelle des pays européens. L’OCDE, faute de temps, a
décidé de ne plus traiter la question de la biodiversité au sein de sa division environnement et Eurostat ne
s’occupe pas directement de cette question. Notons par ailleurs que l’ Institut Français de l’Environnement
(IFEN) représente le point focal de l’AEE pour la France. Les informations qui vont suivreont étécollectées au
cours d’entretiens avec les personnes qui travaillent au centre thématique.
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surprenante, quelques années plus tard, le Ministère de l’Ecologie et du Développement

Durable (MEDD) déclare qu’ il ne peut compter que sur 1 ou 2 indicateurs de biodiversité

pour réaliser des suivis10 de la biodiversité en France. Cette différence s’explique par une

question d’échelle. Les indicateurs identifiés par ces agences pouvaient être appliqués à

n’ importe quelle échelle pour être considérés comme « utilisés ». Or, les suivis écologiques

locaux, qui renvoient aux méthodes d’ ingénierie écologique et de suivi naturaliste

« traditionnels », étaient effectivement très nombreux. Les suivis à des échelles régionales

étaient eux aussi relativement importants. Très nombreux aussi, étaient les indicateurs de

biodiversité adaptés à des problématiques très précises. Cependant, les suivis à large échelle

concernant la biodiversité dans un sens générique, et réalisés à partir de données

standardisées, étaient pour leur part inexistants. Par ailleurs, un autre problème est que la

plupart des indicateurs de biodiversité évolue sur des pas-de-temps qui n’ont rien à voir avec

l’échelle de temps de la décision qui est celle du court terme. Cela explique pourquoi de

nombreux travaux de réflexion ont dû être menés ces dernières années à propos des

indicateurs de biodiversité (Balmford et al., 2003, 2005).

Un problème récurrent par rapport à la production des indicateurs de biodiversité – et des

indicateurs de développement durable de manière générale – est le manque de cohérence entre

les programmes qui cohabitent à différents niveaux (local, régional, national, européen, pan-

européen et international). Dans ce contexte, il est possible d’ imaginer plusieurs scénarii

concernant l’évolution de la situation institutionnelle de production des indicateurs (Ayong Le

Kama et al., 2004). Le premier est la poursuite de la tendance actuelle avec une prolifération

d’ indicateurs très hétérogènes gérés par des programmes tout aussi hétérogènes. Le deuxième

est la prédominance d’ indicateurs de biodiversité nationaux qui auront pour principal objectif

de justifier les avancées à propos de la CDB. Le troisième est une mise en cohérence à chaque

échelle décisionnelle – parcs, collectivités locales, administrations nationales… – du fait

d’une demande politique croissante à ces différents niveaux. Le quatrième est la domination

d’ initiatives privées avec un marché d’ indicateurs au sein duquel seuls ceux qui répondent le

mieux à la demande sociale survivent – empreinte écologique ou éco-certification par

exemple. Le dernier scénario est une mise en cohérence inter et intra échelles grâce à une

mutualisation des efforts.

10 Propos d’Olivier Laroussinie (MEDD) recueillis à l’occasion du séminaire « Indicateurs de biodiversité et de
développement durable» organisé à l’Auditorium de la Grande Galerie de l'Évolution du Muséum National
d’HistoireNaturelle, le5 janvier 2006.
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C’est pour favoriser l’émergence du dernier scénario et éviter que les décideurs politiques –

ministères, administrations, organisations diverses – ne soient noyés sous la multiplication des

indicateurs et des programmes, qu’un travail d’harmonisation a été lancé à partir de l’échelle

européenne. Ce travail est réalisé à partir d’un processus intitulé IEBI – Implementing

European Biodiversity Indicators 2010 – puis SEBI – Streamlining European 2010

Biodiversity Indicators. L’objectif de ce programme est d’arriver à une « rationalisation » ex-

post des indicateurs de biodiversité en se concentrant sur 15 indicateurs clés (« Headline

indicators ») validés par le Conseil Européen en juin 2004 (CTEBD, 2006) et qui sont assez

proches de ceux utilisés par la CDB.

L’ensemble des indicateurs doit être fourni à la DG Environnement fin 2006 et 4 des 15

indicateurs sont déjà disponibles sur le site du Centre d’Echanges de la Commission11. Il

s’agit des oiseaux communs européens, des papillons communs, de la liste rouge de l’UICN,

et du nombre d’espèces invasives. Ces « headline indicators » sont articulés avec trois « core

indicators » – indicateurs de diversité spécifique, quantité d’espèces menacées par rapport à la

quantité d’espèces protégées et superficie d’aires protégées – et des « Bio IMPs Indicators »

qui doivent permettre de fournir des informations pour les plans d’action concernant la pêche,

l’agriculture, les ressources naturelles renouvelables et le développement économique mais

qui sont encore peu développés (figure 2).

Figure 2 : Hiérarchisation des indicateurs de biodiversité.
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Source : Agence Européenne de l’Environnement

11 Voir : http://biodiversity-chm.eea.eu.int/stories/story722585
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c- Les indicateurs de biodiversité : des indicateurs à paramètre unique aux indicateurs

composites

La question de la biodiversité est avant tout une question d’ intégration puisqu’elle est

caractérisée par la prise en compte simultanée de la variabilité génétique des populations, de

la diversité spécifique des communautés et de la diversité fonctionnelle des écosystèmes. Elle

implique par ailleurs une prise en compte des interactions entre ces différents niveaux

organisationnels.

La variabilité génétique va permettre de mesurer l’état de santé d’une population. En effet,

une faible diversité génétique au sein d’une population pose rapidement des problèmes de

consanguinité et une réduction de l’espérance de vie des individus, des populations et des

espèces. Cette variabilité génétique est directement liée à la taille de la population. Plus la

population est de petite taille plus la variabilité génétique est faible.

La richesse spécifique et l’équi-répartition de l’abondance pour chaque espèce, que l’on

nomme traditionnellement la diversité spécifique, vont permettre de mesurer la bonne santé

d’une communauté. La richesse spécifique et l’abondance au sein d’une communauté sont

fonction de nombreux paramètres – contrairement à la variabilité génétique – qui font tomber

l’évaluation de la biodiversité dans la complexité. Parmi ces paramètres, il est possible

d’évoquer : l’hétérogénéité des habitats, la latitude géographique, les cycles bio-

géochimiques, la résilience des écosystèmes… mais surtout l’histoire de la communauté qui

est de nature idiosyncrasique (Krebs, 2001).

La diversité fonctionnelle d’un écosystème correspond aux capacités de réponse dont se

dernier dispose pour faire face à des perturbations exogènes. Elle est liée à plusieurs éléments

tels que la diversité des groupes fonctionnels, la structure et l’ intensité des interactions, la

redondance fonctionnelle des espèces mais aussi tout simplement la diversité spécifique

(McNaughton., 1985 ; McCann, 2000 ; Loreau et al., 2001). Ce sont en effet tous ces éléments

qui vont permettre de garantir que l’écosystème pourra offrir les réponses les mieux adaptées

aux perturbations qu’ il subira et de maintenir un niveau élevé de résilience (Holling, 1973).

Là encore, la question de l’évaluation est très délicate.

L’avantage de l’ indicateur est qu’ il offre un moyen détourné pour évaluer un phénomène qu’ il

est trop coûteux de chercher à mesurer directement. Il admet les espaces d’ incertitude que la

mesure ne tolère pas et représente ainsi un instrument intéressant pour traiter la question

controversée et complexe de l’évaluation de la biodiversité.
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La première catégorie d’ indicateurs permettant de mesurer la biodiversité est celle des

indicateurs à paramètre unique. Un indicateur à paramètre unique établit la valeur d’une

grandeur – ici la biodiversité – à partir d’une unité de mesure unique. Cette unité peut être

l’espèce, l’ individu, le gène ou l’ interaction. Dans les faits, la variabilité génétique est très peu

renseignée de manière directe car cela implique des manipulations relativement lourdes, tout

comme la diversité des interactions qui demande une connaissance trop précise du

fonctionnement des écosystèmes. En fait, seule l’abondance d’espèces et d’ individus est

utilisée.

L’ indicateur à paramètre unique le plus utilisé pour mesurer la biodiversité est la richesse

spécifique qui se résume au nombre d’espèces présentes dans un écosystème ou à l’échelle de

la biosphère. Le problème est qu’ il existe aujourd’hui un consensus parmi les écologues pour

dire que les indicateurs de richesse spécifique sont peu informatifs des dynamiques qui

animent les écosystèmes et la biosphère de manière générale (Balmford et al., 2005 ; Dobson,

2005).

Tout d’abord, car seule une minorité d’espèces a été jusqu’à présent décrite – peut-être 10 %

(Barbault, 2000). Au total, 1,7 millions d’espèces ont été décrites dont 1,3 millions

appartenant au règne animal et 350 000 au règne végétal. Le nombre d’espèces présentes sur

la planète est estimé entre 10 et 30 millions. « C’est ainsi qu’un million d’espèces d’ insectes

seulement est connu sur 8 à 15 millions au total, 70 000 espèces de champignons sur peut-être

deux millions, et 80 000 espèces d’algues et de protistes sur près d’un million » (Teyssèdre,

2004, p.26). Cependant, 95 % des vertébrés et 85 % des plantes vasculaires ont été décrits.

10 000 espèces supplémentaires sont identifiées chaque année. Au rythme des découvertes

actuelles, on connaîtra cinq millions d’espèces en 2300, c’est-à-dire entre la moitié et 1/6ème

de la totalité des espèces. Si le taux de découverte passe à 20 000 espèces par an, ce chiffre de

cinq millions sera atteint en 2170 (Chevassus-au-Louis, 2005). Le problème est qu’avant

d’avoir pu connaître l’ensemble des espèces qui composent la biosphère, celles-ci auront

probablement disparu.

Par ailleurs, les taxons qui composent la biodiversité peuvent répondre de manière très

différentes à des changements environnementaux similaires (Dudley et al., 2005 ; Gosselin et

Laroussinie, 2004, pp.221-224). Une pression pour certaines espèces peut être une source
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d’opportunités pour d’autres12. Il n’y a pas de corrélation entre les évolutions de la richesse

spécifique de différents taxons et il est impossible de considérer que l’évolution de la

biodiversité est bonne simplement parce que l’évolution de la richesse spécifique de certains

taxons biens renseignés l’est. Cela fait de l’ indicateur de richesse spécifique un indicateur

équivoque pour évaluer l’état de santé de la biodiversité.

Ensuite, l’extinction d’espèces n’est pas le meilleur moyen de mesurer les risques qui pèsent

sur la variabilité génétique et la diversité fonctionnelle. « En bref, les espèces rares et les

populations isolées ont une faible diversité génétique, une courte durée de vie et ne

contribuent pas significativement aux services écologiques rendus par les écosystèmes. Ainsi,

la diversité génétique et l’ impact écologique des mille à deux mille espèces d’oiseaux

insulaires endémiques disparues du fait de la colonisation progressive des îles polynésiennes

par les humains étaient comparables à celles d’une dizaine de populations ou espèces

continentales apparentées, totalisant le même nombre d’ individus » (Teyssèdre, 2004, p.29).

Enfin, la richesse spécifique est un indice peu sensible aux variations de court terme –

notamment lorsqu’on raisonne à large échelle – car l’extinction d’une espèce prend beaucoup

de temps du fait de sa résilience aux changements exogènes (Balmford et al., 2003). Ainsi, la

richesse spécifique est corrélée positivement avec le degré de fragmentation et de perturbation

des habitats ce qui est contre-intuitif mais s’explique par le fait que le différentiel entre la

disparition d’espèces spécialistes et l’apparition d’espèces généralistes est positif (Devictor et

al., soumis). Les extinctions que l’on observe aujourd’hui sont ainsi liées à des processus qui

ont commencé il y a des dizaines, voire des centaines d’années. C’est pourquoi les taux

d’extinction nous renseignent sur le déclin passé des populations plus que sur les dynamiques

actuelles (Teyssèdre, 2004) et, même si la richesse spécifique est un indicateur qui correspond

bien aux représentations sociales de la biodiversité, il s’agit d’un bien mauvais indicateur pour

suivre la dynamique de cette dernière. Il est donc possible d’utiliser un concept plus

opérationnel que le taux d’extinction de la biodiversité pour aborder les risques qui la touche :

l’érosion de la biodiversité. L’érosion de la biodiversité s’ intéresse aux variations

d’abondance au sein des espèces (Balmford et al., 2003, 2005).

L’avantage d’un indicateur d’abondance est qu’ il est sensible aux dynamiques de court terme

et qu’ il envoie un message non équivoque pour la communication. Il permet par ailleurs de

proposer des indicateurs à partir d’une liste d’espèces indicatrices correspondant à une liste de

12 On peut penser par exemple aux processus d’enfrichement qui auront un impact négatif sur les espèces
inféodées aux milieux ouverts, mais positif sur les espèces inféodées aux habitats forestiers.
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phénomènes à évaluer (Krebs, 2001 ; Lindenmayer et al., 2000). En effet, certaines espèces

sont particulièrement informatives et suivre leur abondance peut offrir un indicateur pertinent

pour évaluer l’état de santé d’un écosystème.

Les espèces ingénieur structurent l’environnement naturel dans lequel elles évoluent. Il s’agit

par exemple des vers de terre qui retournent une grande quantité de sol au profit des plantes.

Dès lors, la « qualité » de l’habitat et le bon fonctionnement des cycles bio-géochimiques au

sein d’un écosystème sont dépendants de l’abondance de ce type d’espèces. Pour évaluer

l’état de santé d’un écosystème, il est aussi possible de suivre des espèces parapluie qui vont

avoir besoin de grands territoires. En effet, leur évolution peut être révélatrice de l’état de

santé de l’écosystème et de celui de toutes les espèces qui le composent. Il peut s’agir du

grizzli en Amérique du Nord ou du tigre en Inde. Il est également possible de suivre

l’abondance d’une espèce clé de voûte qui se trouve au cœur de nombreuses relations

interspécifiques comme c’est le cas pour l’étoile de mer, les grands prédateurs ou les espèces

à la base des chaînes trophiques. Il suffit qu’un grand prédateur disparaisse pour que des

espèces autrefois régulées deviennent invasives et bouleversent le fonctionnement de

l’écosystème. De la même manière, si les espèces qui se trouvent à la base des réseaux

trophiques disparaissent (algues, micro-organismes ou herbacées), c’est l’ensemble de la

chaîne trophique qui va s’en trouver perturbée. Il est aussi possible d’avoir recours à des

espèces indicatrices qui ne structurent pas les relations interspécifiques mais sont

indirectement sensibles aux grandes interactions qui animent l’écosystème. Il peut s’agir du

saumon dans les cours d’eau européens, de l’alouette des champs pour les habitats agricoles

français ou du butor étoilé dont l’état de santé est très sensible à celui de son habitat de

prédilection que sont les roselières.

Les critères à partir desquels il est possible d’ identifier ces espèces sont relatifs à trois choses:

les connaissances disponibles concernant leur histoire, leur biologie et leur fonction ; la

facilité avec laquelle il est possible de les suivre ; leur capacité à décrire des phénomènes

structurels précis (Krebs, 2001, p.399).

Un point qu’ il est déjà possible d’évoquer est que la principale espèce ingénieur est aussi la

principale espèce clé de voûte : il s’agit de l’homme. En effet, c’est l’homme qui transforme

et aménage le plus les habitats de la planète. Par ailleurs, c’est aussi l’homme qui représente

le principal prédateur de la planète. L’abondance d’Homo sapiens sapiens pourrait ainsi

représenter un bon indicateur de l’état de la biodiversité. Ce n’est pourtant pas le cas (Lebras,
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1994). En effet, une faible abondance13 ou une forte abondance de la population humaine

peuvent être toutes deux un indicateur de menace pour les écosystèmes et semblent montrer

qu’ il existe une relation de type courbe en U entre ces deux phénomènes (Locatelli, 2000).

L’usage d’espèces indicatrices pose cependant plusieurs problèmes.

Tout d’abord, le caractère équivoque des espèces indicatrices est toujours présent. En effet,

qu’ il s’agisse des espèces clé de voûte, des espèces ingénieur ou des espèces parapluie, il est

souvent difficile d’ interpréter une explosion de leur population ? S’agit-il d’un indicateur qui

montre que l’écosystème fonctionne très bien ? En fait, toutes ces espèces indicatrices sont

révélatrices de la recherche d’un équilibre. Leur évolution brutale dans un sens ou dans

l’autre, traduit un déséquilibre et un problème de régulation dans le fonctionnement de

l’écosystème. Mais elle ne permet pas, le plus souvent, d’en cibler la cause de manière

précise. Les espèces indicatrices peuvent finalement faire office de sonnette d’alarme mais

c’est tout.

Un deuxième problème se pose alors. En effet, l’évolution des espèces indicatrices pourra

toujours être liée à des effets stochastiques qui créent des biais dans l’approximation du

phénomène qu’elles sont censées représenter. Ainsi, l’effondrement d’une espèce indicatrice à

la suite de l’apparition d’un virus au sein de cette espèce ne traduira pas un mauvais

fonctionnement de l’écosystème mais simplement l’apparition d’une épisotie. La sonnette

d’alarme ne fonctionnera donc pas à bon escient.

Par ailleurs, les espèces indicatrices sont toujours reliées à un contexte fonctionnel spécifique

qui empêche souvent de réaliser des comparaisons entre différentes régions. En effet, les

espèces indicatrices peuvent ne pas être les mêmes selon ces contextes, l’évolution de leurs

populations ne pas vouloir dire la même chose, etc.

Enfin, il est difficile d’ imaginer que les utilisateurs de la biodiversité acceptent d’évaluer

l’état de cette dernière à partir d’un indicateur fondé sur l’abondance d’une seule espèce – fut-

elle patrimoniale.

C’est pourquoi, au lieu de s’ intéresser à l’abondance au sein de certaines espèces, il peut être

utile d’avoir recours à un simple indicateur d’abondance globale. En effet, la variabilité

génétique étant associée à l’abondance, celle-ci peut offrir un indicateur adéquat pour évaluer

les futures capacités d’adaptation de la biosphère pour faire face aux changements globaux

(Teyssèdre, 2004). Cependant, même si cet indicateur est relativement riche d’un point de vue

13 La faibledensité favoriseen effet des pratiques non durables telleque laculturesur brulisqui aun fort impact
sur la biodiversité.
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informationnel, il pose un problème car il ne correspond pas aux représentations que la grande

majorité des acteurs vont se faire de la biodiversité.

Ainsi, le problème rencontré par les indicateurs à paramètre unique – espèce ou individu –

est qu’ il leur est difficile de bénéficier d’une « double sensibilité » : vis-à-vis des dynamiques

de la biodiversité qu’ ils cherchent à approximer et vis-à-vis des représentations des acteurs

qu’ ils cherchent à toucher.

Il faut donc s’orienter vers les indicateurs composites. L’ indicateur composite est l’exact

opposé de l’ indicateur à paramètre unique puisqu’ il implique l’utilisation d’au moins deux

unités de référence. Compte tenu du niveau de connaissances disponibles, ces unités de

référence vont être le nombre d’espèces et l’abondance au sein de chaque espèce. Ceci peut

permettre notamment de calculer la diversité spécifique qui peut être approchée à partir des

indices de Shannon ou de Simpson14 (Krebs, 2001).

L’avantage de l’ indicateur composite est de pouvoir prétendre à une certaine exhaustivité qui

lui offre une forte légitimité. Cela lui permet par ailleurs de niveler, par la moyenne, les effets

stochastiques.

Les indicateurs composites sont confrontés à deux questions scientifiques récurrentes (Couvet

et al., 2006) : 1) le mode de regroupement des populations ou des espèces et les critères

d’évaluation de ces groupes ; 2) les modalités de pondération de l’ importance des espèces ou

des groupes.

En ce qui concerne les regroupements taxonomiques, ils peuvent être opérés selon différents

objectifs de représentativité concernant : la systématique (familles), les fonctions assurées au

sein d’un écosystème (insectivores), les services rendus à l’homme (pollinisateurs), le mode

d’utilisation par l’homme (espèces chassées), les habitats spécifiques auxquels les espèces

sont inféodées (espèces agricoles)…

Ces modes de regroupement doivent être guidés par un objectif d’ intégration fort qui

nécessite de développer des indicateurs permettant d’approximer (Balmford et al., 2005) :

1- La taille des populations et les risques d’extinction.

2- L’évolution des habitats.

3- Les services écosystémiques fournis à l’homme.

4- Les forces qui sont à l’origine de l’érosion de la biodiversité.

14 Nous n’entrons pas dans les détails du calcul deces indicesqui n’apasd’ intérêt particulier dansnotreexposé.
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5- L’efficacité des mesures de conservation.

Ces indicateurs doivent par ailleurs concerner aussi bien des aires « naturelles » que des aires

anthropisées, et prendre en compte les espèces domestiques.

Le problème est que, même lorsque l’ indicateur est construit à partir d’un simple

regroupement taxonomique, il est possible d’observer des variations opposées entre les

différentes unités dont il est composé – espèces et individus par exemple. En effet, la richesse

spécifique peut augmenter pendant que l’abondance totale baisse. C’est pourquoi il est

nécessaire de pouvoir désagréger un indicateur composite et de considérer ce dernier comme

un indicateur « tête d’affiche » qui doit être articulé avec les indicateurs à paramètre unique

qui le composent, de manière à pouvoir avoir une lecture claire des évolutions de la

biodiversité. Un indicateur taxonomique composite devrait ainsi toujours être accompagné

d’un indicateur de richesse spécifique, d’un indicateur d’abondance et d’un indicateur d’équi-

répartition des espèces, auxquels il sera possible de se référer lorsqu’on cherchera à

interpréter son évolution (Couvet et al., 2006 ; Buckland et al. 2005).

La pondération des groupes fonctionnels est une question à la fois scientifique et politique

comme la plupart des questions relatives aux indicateurs. Elle sera particulièrement

importante pour les indicateurs fortement agrégés tels que l’ Indicateur Planète Vivante (IPV),

qui est composé d’un ensemble de données concernant l’abondance des vertébrés du monde

entier (Loh et al., 2005). Ces pondérations peuvent être fonction du niveau de connaissance,

de la qualité des données, de la richesse spécifique représentée au sein de chaque sous-groupe,

de l’ importance des espèces pour le bon fonctionnement de la biosphère…

Dans les faits, il existe trois choix possibles concernant la pondération, qui correspondent à

trois représentations distinctes de la conservation.

La première solution est d’accorder le même poids à chaque espèce. L’ idée étant que chaque

espèce a la même valeur. Cela soulève cependant la question de la sur-représentation des

espèces situées à la base des réseaux trophiques (dans les zones où il existe un suivi important

de la biodiversité) ou, a contrario, celle des espèces situées en bout de chaîne trophique (dans

les zones où les suivis sont faibles). Cela pose aussi une question éthique importante. En effet,

est-ce que la valeur accordée au panda ou à l’éléphant d’Afrique peut être la même que celle

accordée à un insecte ? D’un point de vue écologique peut-être mais d’un point de vue social

certainement pas. Un autre problème que pose un système de pondération neutre est que cela

ne permet pas de traduire les niveaux de réponses fonctionnelles des écosystèmes. En effet, il
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est logique d’accorder un poids plus important à une espèce pour laquelle il n’existe aucun

équivalent fonctionnel.

Une deuxième approche en ce qui concerne la question de la pondération peut être qualifiée

de « conservationniste ». Dans cette perspective, il est important de pondérer le poids des

espèces en fonction de leur rareté, des menaces d’extinction qui pèsent sur elles ou de leur

caractère emblématique (exemple de l’éléphant d’Afrique). En effet, il peut sembler logique

de disposer d’ indicateurs de biodiversité synthétiques qui soulignent les risques d’extinction

de certaines espèces phares et les enjeux sociaux liés à leur rareté croissante (Butchart et al.

2005).

Une dernière approche, qu’ il est possible de qualifier d’ « écologique », est d’accorder un

poids supérieur aux espèces qui remplissent des fonctions écologiques essentielles. Or, les

fonctions écologiques sont majoritairement assurées par les espèces les plus abondantes. Il

deviendrait dès lors plus intéressant d’opérer une pondération en fonction des abondances

relatives des différentes espèces prises en compte dans l’ indicateur, notamment celles situées

à la base de la chaîne trophique dont dépend l’ensemble des espèces de l’écosystème ou celles

situées en bout de chaîne trophique qui sont indirectement sensibles à l’ensemble des

changements qui touchent l’écosystème (Couvet et al., 2006).

Un autre élément important à prendre en compte pour la mise en place d’un indicateur

composite est son adéquation avec les échelles symboliques et les questions sociales auxquels

il renvoie.

Ainsi, les décideurs à l’échelle nationale ont pour objectif de montrer que le taux d’érosion de

la biodiversité aura été réduit en 2010, compte tenu des objectifs fixés par la CDB. C’est

pourquoi, les indicateurs composites focalisés sur les espèces rares ne les intéressent pas. En

effet, celles-ci ne sont pas représentatives de la dynamique de la biodiversité en France et ne

permettent donc pas d’avoir un discours sur sa conservation.

A l’échelle locale en revanche, les indicateurs de biodiversité valorisés par les gestionnaires

sont différents car les objectifs sont eux aussi différents. Ce que souhaitent montrer les

décideurs locaux – gestionnaires et politiques – c’est l’originalité et la singularité de leur

territoire, le caractère exceptionnel de leur écosystème. A ce titre, les indicateurs de

biodiversité utilisés seront plutôt des indicateurs composites d’espèces rares.

Enfin, si l’on s’ intéresse au grand public, il est nécessaire de pouvoir utiliser des espèces qui

mobilisent fortement les représentations d’une part (ours, loups, cerfs, lynx… pour l’état de la
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biodiversité forestière par exemple) et/ou qui sont facilement observables (oiseaux et

papillons communs par exemple).

d- Les indicateurs fondés sur des regroupements taxonomiques : application au cas des

oiseaux

Dans le domaine de la biodiversité, les risques concernent avant tout ceux qui sont liés à

l’extinction des espèces comme nous l’avons expliqué. Les plus fameux indicateurs de

biodiversité concernant les risques d’extinction sont les listes rouges et oranges de l’Union

Internationale sur la Conservation de la Nature. La première liste permet de suivre l’évolution

du nombre d’espèces « en danger », « vulnérables » ou « menacées » (« rares » jusqu’en

2001). La seconde permet de suivre les espèces « en déclin », « localisées » ou « à préciser ».

Ce sont les listes rouges qui sont particulièrement utilisées pour qualifier l’état de la

biodiversité d’un pays, d’une région ou d’un écosystème15 (Butchart et al., 2005).

Ces listes ont permis de développer des « indicateurs du statut » des espèces et, parallèlement,

des « indicateurs de connaissance » sur ces espèces, des « indicateurs de tendance », des

« indicateurs de pressions » (correspondant aux causes de déclin des espèces) et des

« indicateurs de réponses » (correspondant aux mesures de conservation possibles).

Le suivi de la biodiversité est envisagé à partir des changements de statuts. Ainsi, si une

espèce passe du statut de « en danger » à celui de « menacée », il est possible de considérer

que cela traduit une dégradation de la biodiversité.

Selon ces classifications, 12 % de l’ensemble des espèces d’oiseaux de la planète ont un

risque de s’éteindre d’ ici une centaine d’années, 182 espèces sont dans une situation critique

et ont 50 % de chance de survivre au-delà des 10 ans à venir (Heath et Rayment, 2001). 321

espèces d’oiseaux sont en danger, 680 sont vulnérables et 727 sont menacées. Parmi les

espèces menacées, 235 le sont dans les pays de l’OCDE. 170 espèces sont menacées par les

changements de pratiques agricoles. La France compte pour sa part 37 espèces d’oiseaux

menacées, 52 espèces vulnérables et 20 espèces en danger16.

Il existe un indicateur composite fondé sur les listes rouges de l’UICN, calculé à partir de la

moyenne des statuts de conservation des espèces. Il s’agit de l’ Indicateur Liste Rouge (ILR).

15 Ces classifications sont établies à partir de nombreux critères (Butchart et al., 2005) : taille des populations ;
vitesse de l’érosion des populations ; niveau de réversibilité des causes de cette érosion ; surface du territoire
occupée ; évaluation quantitativede la viabilitédes populations.
16 http://www.ifen.fr/dee2003/fauneflore/fauneflore0.htm
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Il peut être calculé pour n’ importe quel groupe d’espèces sur lequel il existe au moins deux

données temporelles. Il est construit à partir du nombre d’espèces au sein de chaque catégorie

de l’UICN et à partir du nombre d’espèces ayant changé de catégorie, ce qui traduit une

amélioration ou une détérioration de l’état de la biodiversité. En ce qui concerne l’avifaune

mondiale par exemple, son statut global s’est régulièrement dégradé au cours des vingt

dernières années, quel que soit le contexte bio-géographique (Butchart et al., 2005).

Bien que de nombreux biais aient été corrigés, il reste un problème de fond pour ces

indicateurs : ils évoluent sur le long terme (Balmford et al., 2003). En effet, ils s’ intéressent

en priorité aux disparitions irréversibles d’espèces et aux changements de statut qui ont lieu

sur des pas-de-temps relativement longs. Or, les objectifs de la CDB, de l’UE et de la France

ont été fixés à l’horizon 2010 comme nous l’avons dit. On retrouve par ailleurs, dans ces

indicateurs, les limites que nous avons évoquées à propos des indicateurs de richesse

spécifique, notamment le peu d’ information offerte sur la variabilité génétique et la diversité

fonctionnelle des écosystèmes.

Les indicateurs de l’UICN sont souvent valorisés par les gestionnaires des zones protégées car

il existe une forte incitation – financière et politique – de la part des programmes de

conservation nationaux et internationaux à suivre et à « produire » des populations d’espèces

en danger.

L’autre type d’ indicateurs, qui se focalise sur l’érosion de la biodiversité et non pas sur les

niveaux d’extinction, est la variation relative des populations animales ou végétales. Les

indicateurs concernant les populations d’oiseaux communs ont, en particulier, été bien

développés ces dernières années.

L’enjeu est ici d’avoir des informations quantitatives sur la distribution et l’évolution

numérique des populations des espèces d’oiseaux les plus communes (environ 120 espèces en

France). Ces indicateurs ont de nombreux intérêts pour le suivi de la biodiversité (Heath et

Rayment, 2001 ; ª ekercioðlu, Daily et Ehrlich, 2004 ; Balmford et al., 2003, 2005 ; Gregory

et al., 2005).

Tout d’abord, les oiseaux communs occupent une large gamme d’écosystèmes, y compris les

écosystèmes urbains. Les indicateurs ont donc pour intérêt d’être construits à partir d’une

source d’ information facilement accessible et répartie de manière relativement homogène sur

le territoire. C’est pourquoi il a été possible de construire un réseau d’observateurs sur les

oiseaux communs générant un grand nombre de données, comme nous le verrons dans la

troisième section du chapitre 3.
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Les populations d’oiseaux communs fournissent par ailleurs de grandes quantités d’ individus

– à l’ inverse des espèces rares caractérisées par une faible abondance – et sont donc les

populations qui contribuent le plus au fonctionnement des écosystèmes et à leurs évolutions.

Des indicateurs fondés sur les espèces communes offrent donc des outils efficaces pour

évaluer le fonctionnement des écosystèmes.

D’autre part, en étant situées à un niveau élevé dans la chaîne alimentaire, les populations

d’oiseaux communs sont indirectement sensibles aux perturbations que subit l’ensemble des

composants de l’écosystème. L’évolution de ces populations offre donc un indicateur qui

permet de mesurer l’état de santé des écosystèmes. Par ailleurs, l’ interprétation qu’ il est

possible d’avoir des tendances concernant ces populations repose sur une base conceptuelle

solide – la biologie des populations et des métapopulations (Couvet et al., 2006).

Enfin, la biologie des oiseaux communs, le rôle de ces derniers dans le fonctionnement des

écosystèmes et les causes de leur déclin sont relativement bien connus, à la différence de la

plupart des autres éléments de la biodiversité. C’est pourquoi l’évolution des indicateurs

oiseaux communs est relativement facile à interpréter.

Mais l’avantage décisif de ces indicateurs est qu’ ils sont fondés sur le suivi de populations

dont la taille est très sensible aux changements environnementaux ayant lieu à court terme, ce

qui permet de produire des indicateurs dont l’évolution d’une année sur l’autre a un sens non

équivoque. Ceci explique pourquoi ils peuvent fournir des outils d’évaluation politique

efficaces pour mesurer les avancées liées aux objectifs de 2010.

D’un point de vue « social », les indicateurs oiseaux communs offrent aussi de nombreux

avantages. Ils représentent tout d’abord une « faune de proximité » souvent bien connue du

grand public. Ils mobilisent ainsi fortement les représentations sociales comme en témoignent

les classifications traditionnelles concernant les oiseaux nuisibles – la corneille ou la pie –, les

oiseaux de malheur – la chouette effraie ou le grand corbeau –, les oiseaux parasites – le

coucou ou le labbe –, sans parler de toutes les expressions qui se rattachent aux noms

d’oiseaux communs – « tête de linotte » ou « faute de grive... ».

C’est pourquoi la variation d’abondance des oiseaux communs représente quelque chose de

concret pour de nombreux acteurs, mobilise fortement les représentations et peut servir

d’objet intermédiaire pour des débats à propos de la biodiversité. Ceci est d’autant plus le cas

que la faune aviaire fournit d’ importants services écosystémiques dont la plupart des

communautés de pratique ont bien conscience (ª ekercioðlu, Daily et Ehrlich, 2004) :

- Services de régulation avec la prédation des espèces nuisibles dans les champs.
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- Services de prélèvement avec les espèces chassées et consommées par l’homme (qui est

aussi un service culturel).

- Services d’auto-entretien avec la dispersion des graines.

- Services culturels avec le « bird-watching ».

Sur quoi les indicateurs oiseaux communs peuvent-ils renseigner ?

Les premiers indicateurs qu’ il est véritablement possible de tirer des oiseaux communs sont

des indicateurs de diversité spécifique traditionnels qui permettent de suivre l’évolution de

l’état de la biodiversité pour un écosystème ou un pays. Ces évolutions sont principalement

caractérisées par les variations d’abondance puisque la richesse spécifique évolue lentement.

Au niveau des variations d’abondance relative nationales – qui correspondent à la moyenne

de la variation d’abondance des espèces communes – les calculs réalisés montrent qu’entre

1989 et 2001, les populations d’oiseaux communs (89 espèces prises en compte) auraient

globalement régressées de 14 % en France. Ces données montrent que 27 espèces sont en

déclin, 14 espèces sont à surveiller, 40 espèces sont stables et 8 espèces augmentent17.

Pour interpréter et expliquer ce déclin de manière plus fine, de nombreux paramètres

explicatifs ont été statistiquement testés. Il s’avère que ni la chasse, ni les stratégies de

migration, ni la masse corporelle des oiseaux, ne permettent d’expliquer le déclin actuel

(Julliard et al., 2004). Ces évolutions sont liées au changement climatique et à l’ intensification

des pratiques agricoles c’est-à-dire aux deux principales sources de risques qui pèsent sur la

biodiversité aujoud’hui (MEA, 2005).

Les indicateurs oiseaux communs sont ainsi devenus des indicateurs d’ impact du

réchauffement climatique sur la biodiversité en permettant de mesurer l’évolution des aires de

répartition des oiseaux communs (glissement vers le nord) et la phénologie de la reproduction

(période de ponte plus tôt dans l’année) qui offrent des approximations très intéressantes sur

la réalité du réchauffement climatique, ses effets sur la biodiversité, et les réponses

fonctionnelles que les espèces peuvent adopter (Julliard et al., 2004).

Les indicateurs oiseaux communs ont aussi été utilisés pour évaluer les changements globaux

concernant l’évolution de l’état de santé des habitats (Julliard et al., 2004). Pour produire de

tels indicateurs, les espèces communes ont été regroupées en fonction de leur degré de

spécialisation vis-à-vis de certains habitats – milieux forestiers, agricoles et bâtis. L’évolution

de l’abondance au sein de ces groupes doit permettre de mesurer les réponses de la

17 Ces indicateurs sont consultables sur http://www.mnhn.fr/mnhn/meo/crbpo/
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biodiversité aux pressions spécifiques que subissent ces différents types d’habitats. La

pertinence de ces indicateurs composites dépend de la manière dont sont sélectionnées les

espèces spécialistes qui les forment. Ce niveau de spécialisation est mesuré par l’abondance

des différentes espèces dans les différents habitats. Le critère retenu, pour qualifier une espèce

commune de « spécialiste », est que son abondance dans un habitat spécifique est au moins

deux fois supérieure à son abondance moyenne dans les autres habitats. A l’ inverse, les

espèces généralistes sont celles dont l’abondance varie peu d’un habitat à l’autre.

Ces indicateurs permettent de fournir une information sur la réalité de l’évolution des habitats,

l’ impact de cette évolution sur l’avifaune et la vulnérabilité de certaines espèces vis-à-vis des

changements actuels ou passés tels que l’ intensification agricole (Heath et Rayment, 2001 ;

Julliard et al., 2004). En caractérisant précisément l’état d’un groupe d’espèces situées en haut

de chaînes trophiques inféodées à un milieu particulier, les indicateurs d’espèces spécialistes

renseignent sur la santé fonctionnelle des écosystèmes terrestres. L’état d’autres niveaux

trophiques, selon des méthodes similaires, permettrait une appréciation beaucoup plus

complète de la fonctionnalité de l’écosystème (Couvet et al., 2006). Ces indicateurs de

spécialisation permettent par ailleurs d’évacuer un biais lié au problème des espèces

invasives. En effet, l’arrivée d’une population invasive dans un écosystème se traduirait par

une augmentation de l’abondance sans pour autant pouvoir en conclure que l’état du milieu

s’améliore. L’approche par espèces spécialistes et généralistes a, enfin, pour avantage d’être

appuyée par une théorie scientifique des niches écologiques bien documentée. Ainsi, plus la

diversité des niches environnementales liées aux habitats spécifiques est importante, plus la

diversité du vivant est, elle aussi, importante (Krebs, 2001).

Les résultats (figure 3) pour la période 1989-2003 montrent que les espèces spécialistes

subissent un déclin plus important que les espèces généralistes (seulement 3 % de baisse entre

1989 et 2003). Ils soulignent plus particulièrement le déclin des espèces agricoles (- 25 %) et

des espèces forestières (- 18 %) d’une part et la relative stabilité des espèces spécialistes des

milieux anthropisés (- 9 %) de l’autre.
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Figure 3: Var iation d’abondance des populations d’oiseaux spécialistes en France.

Source : Couvet et al., 2004

L’origine de la réduction des populations d’espèces agricoles est à chercher dans le processus

d’ intensification qu’a connu le secteur agricole, la disparition d’exploitations non spécialisées,

des bosquets et des haies, l’usage d’ intrants – pesticides, herbicides, engrais… – ou

l’ irrigation intensive (Krebs et al., 1999). Il est également important d’évoquer la déprise

agricole dans les zones où l’ intensification n’a pas eu lieu, qui conduit à la fermeture des

milieux par des dynamiques d’enfrichement et à la disparition des espèces inféodées à des

habitats agricoles ouverts (Bignal et McCracken, 1996).

En ce qui concerne le déclin des espèces inféodées au milieu forestier, les explications sont

moins claires et ce d’autant plus que les superficies forestières n’ont fait qu’augmenter ces

dernières années et que la grande faune inféodée à ce milieu semble bien se porter (Gosselin

et Laroussinie, 2004).

Pour approfondir cette question des changements globaux concernant les habitats, un

Indicateur de Spécialisation Communautaire (ISC) a été développé (Devictor et al., soumis).

Il permet de lier l’évolution du degré de spécialisation des communautés d’oiseaux communs

avec le degré de fragmentation et de perturbation des habitats. Il offre un ratio du nombre

d’ individus issus d’espèces dites spécialistes par rapport au nombre d’ individus issus

d’espèces dites généralistes. Si ce ratio décroît, il est probable que l’on se trouve dans une
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situation d’homogénéisation fonctionnelle de la communauté (Olden et al. 2004), ce qui peut

avoir de forts impacts sur la biodiversité dans son ensemble, sur les fonctions qu’elle assure

dans les grands cycles bio-géochimiques et sur les services écosystémiques de manière

générale. Les tests statistiques montrent qu’ il existe bien une tendance de ce type (Devictor et

al., soumis).

A un niveau d’agrégation supérieur, il existe un indicateur composite qui regroupe l’ensemble

des espèces communes vertébrées de la planète. Il s’agit de l’ indicateur planète vivante (IPV).

L’ IPV a été créé en 1997 dans le cadre d’un programme du World Wild Fund (WWF). Il a été

mis en place pour mesurer l’évolution de l’ensemble de la biodiversité sur la planète.

Il est construit à partir d’un ensemble de 3 000 populations animales vertébrées représentant

plus de 1 100 espèces (Loh et al., 2005) vivant sur terre, en eau douce ou en eau salée.

Les oiseaux et les mammifères sont sur-représentés par rapport aux autres taxons tout comme

les espèces des zones tempérées par rapport aux espèces tropicales. En revanche, les espèces

communes et menacées sont à peu près également représentées dans l’ indicateur.

L’ indicateur intègre chaque année de nouvelles données, de nouvelles populations et de

nouvelles espèces. Il existe deux méthodes pour le construire qui conduisent à peu près aux

mêmes résultats (Loh et al., 2005) : une baisse d’un quart des effectifs entre 1970 et 2000.

L’ indicateur est utilisé pour comparer des tendances selon différentes éco-régions – australo-

asiatique, afro-tropicale, indo-malaise, néo-arctique, néo-tropicale, paléo-arctique – et en

fonction de catégories – espèces terrestres, marines ou d’eau douce.

Un des résultats marquant est la différence d’érosion entre la zone paléo-arctique, qui a subi

une réduction de 1 % de sa biodiversité terrestre entre 1970 et 2000, et la zone afro-tropicale

qui a perdu 60 % de sa biodiversité terrestre.

Un problème lié à cet indicateur est que son usage est limité pour deux raisons : les

populations suivies sont choisies de manière arbitraire à partir d’une approche

fondamentalement pragmatique ; le nombre d’espèces par milieu et groupe fonctionnel donné

est faible (Couvet et al., 2006).
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Section 2 : Les indicateurs d’ interactions société-nature

a- Quelques indicateurs écolo-centrés

Un domaine de recherche très dynamique autour de la biodiversité est celui de la production

d’ indicateurs synthétiques. Nous avons déjà décrit l’ Indicateur Liste Rouge, l’ Indicateur de

Spécialisation Communautaire et l’ Indicateur Planète Vivante qui ont pour objectif de réaliser

des regroupements taxonomiques permettant de mieux décrire les évolutions de la

biodiversité et les risques qu’elle subit. Une autre catégorie d’ indicateurs synthétiques

concerne les interactions société-nature qui sont construits selon des modalités très

différentes.

L’ indicateur trophique marin.

Un premier indicateur synthétique a été construit à partir des prises de pêches par

l’Organisation des Nations-Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO). Il s’agit de

l’ Indicateur Trophique Marin (ITM) développé en 1998 à partir des données concernant les

prises de poissons depuis 1950.

Cet indicateur est fondé sur les niveaux trophiques auxquels les prises sont réalisées. Sachant

qu’un niveau trophique correspond au rang qu’occupe un être vivant dans la chaîne

alimentaire, il est possible de classifier les niveaux trophiques de manière très simple :

« producteurs primaires » (réalisant le processus de photosynthèse), « consommateurs

primaires » (micro-organismes, invertébrés), « consommateurs secondaires » (petits

vertébrés), « grands prédateurs » (mammifères), « super-prédateurs » (hommes) et

« décomposeurs » (consommateurs des déchets des précédents). Il est aussi possible

d’ identifier de nombreuses catégories et sous-catégories beaucoup plus fines impliquant un

grand nombre de niveaux (Barbault, 2000). Plus on se situe à un niveau élevé dans la chaîne,

plus le nombre d’espèces est réduit.

Le travail de la FAO a pu prendre en compte plus de 200 espèces ou groupes d’espèces

réparties selon leurs niveaux trophiques. A partir de ces informations, un indicateur de niveau

trophique moyen des prises a pu être calculé (Pauly et Watson, 2005). Ce dernier décroît tout

au long de la seconde moitié du XXème siècle (figure 4).
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Figure 4 : Evolution de l’ indice trophique mar in selon les aires d’exploitation.

Source : Pauly et Watson, 2005, p.419

Cette tendance traduit une baisse des prises dans les niveaux trophiques élevés et un

épuisement des pêcheries mondiales. Cette érosion touche tous les océans et serait

caractérisée par une raréfaction des échelons supérieurs – les plus recherchés – qui pousserait

les pêcheurs à s’orienter vers des poissons de plus petites tailles. Cette interprétation est

corroborée par les résultats liés à deux autres indicateurs – la profondeur des prélèvements qui

est en augmentation et la quantité pêchée par chalutage qui est en diminution (Couvet et al.,

2006). Une des sources de légitimité de l’ ITM est qu’ il est fondé sur une théorie écologique

solide qui est celle des réseaux trophiques (Krebs, 2001). Du point de vue de la biodiversité,

l’ ITM peut ainsi être considéré comme un indicateur de fonctionnalité des écosystèmes et de

variation des services écosystémiques. Il permet en effet de s’ intéresser, de manière indirecte,

à l’évolution des services de prélèvement offerts par la biodiversité marine.

Pour aller plus loin dans l’utilisation de cet indicateur, il serait intéressant de le calculer à

partir des pays d’origine de l’exploitation de manière à faire ressortir les responsabilités de

certains pays dans l’évolution de cet index18 et pas uniquement en fonction des aires

d’exploitation comme le propose l’ ITM aujourd’hui.

18 Précisons que la miseen placed’un tel indicateur serait aiséecar les données debases sur lesquelles est fondé
l’ ITM sont organisées en fonction des pays exploitants (Pauly et Watson, 2005).
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L’empreinte écologique.

L’Empreinte Ecologique (EF19) a été créée par William Rees (Rees, 1992 ; Ecological

Economics, 2000, vol.32) pour évaluer des politiques d’urbanisme. L’ONG Redefining

Progress (créée en 1994) l’a ensuite développé et le WWF en a fait un de ses indicateurs

phares. L’EF s’ intéresse uniquement aux ressources naturelles renouvelables et donc à la

biodiversité (sols, forêts, espèces vivantes…).

Il est censé faire le rapport entre les flux de ressources utilisés par l’homme et les capacités de

renouvellement de celles-ci pour un mode de consommation et une technologie donnés

(Gadrey et Jany-Catrice, 2005). Le calcul n’est pas fait à partir des capacités de

renouvellement des ressources d’un pays mais à partir d’une capacité mondiale nommée

l’hectare bio-productif moyen. L’EF est construit à partir de la consommation finale d’un

pays et utilise une matrice de conversion qui permet de calculer l’équivalent de ressources

naturelles renouvelables consommées. L’unité d’équivalence utilisée pour réaliser ce rapport

est l’hectare d’écosystème consommé par un individu20, une ville, une entreprise ou un pays.

Il est possible de calculer six types d’EF (Gadrey et Jany-Catrice, 2005, p.73) :

- L’empreinte terres cultivées qui représente les surfaces mises en exploitation pour

produire les matières premières nécessaires à l’alimentation ou à la production

industrielle.

- L’empreinte terres pâturées qui permet de disposer de bétails pour la viande, le cuir, la

laine, le lait… Pour être comptabilisé dans cette empreinte, le bétail doit occuper les

terres de manière permanente et ne pas être nourri de manière industrielle.

- L’empreinte forêts qui correspond aux exploitations forestières qui permettent de

répondre aux besoins en bois et en produits non ligneux forestiers. Le bois énergie

n’est pas pris en compte dans l’empreinte forêts.

- L’empreinte zone de pêche qui correspond aux besoins en poissons et en fruits de mer

d’une population. La diversité spécifique est prise en compte de manière à pondérer la

biomasse halieutique.

- L’empreinte énergie qui correspond à la superficie nécessaire pour répondre aux

besoins en énergie. Cette empreinte se subdivise en quatre : l’énergie issue de

combustibles fossiles, de la biomasse, des centrales nucléaires et des centrales

hydrauliques.

19 Nous utilisons l’acronyme anglais (d’Ecological Footprint) pour nepas leconfondreavec l’éco-efficienceque
nous évoquerons plus loin.
20 Le calcul à l’échelle individuelle est d’autant plus aisée qu’ il est possible de le faire en ligne
(http://www.earthday.net/footprint/index.asp) en répondant à une listedequestions simples.
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Le concept de capacité de renouvellement pour l’EF est proche du concept de capacité de

charge en permettant de savoir si l’homme consomme plus que la nature ne peut produire et

d’établir ainsi une dette ou un crédit en terme de consommation d’écosystèmes.

On peut donc savoir combien de planètes seraient nécessaires si l’ensemble de l’humanité

consommait comme tel ou tel pays, tel ou tel individu, etc. La force de cet indicateur est donc

d’être très parlant et de permettre des comparaisons à différentes échelles à partir des modes

de consommation. L’EF établit que, pour respecter les capacités de régénération de la

biosphère, l’homme ne doit pas consommer – dans le cas où la population resterait stable –

plus de 1,4 hectares de superficie terrestre. Or, un américain moyen en consomme 9,6

hectares, un canadien 7,2 et un européen 4,5. En comparaison, l’EF d’un habitant du Pakistan

ou de l’ Inde se situe autour de 0,8. A l’échelle d’une ville, il est possible de prendre l’exemple

de Londres qui compte 12 % de la population du Royaume-Uni et couvre 170 000 hectares

mais qui consomme l’équivalent de 21 millions d’hectares (Programme des Nations-Unies

pour l’Environnement, 2002). La conclusion du calcul de l’empreinte écologique est que le

mode de consommation moderne n’est pas soutenable.

L’EF représente l’ indicateur d’ interactions société-nature le plus emblématique et le plus

médiatisé aujourd’hui. Il a ainsi donné lieu à une émission en « prime time » sur France 2

pendant laquelle diverses personnalités du PAF devaient calculer leurs empreintes

écologiques. Cette émission intitulée ClimAction (3 juin 2003) était organisée autour de 43

questions auxquelles les invités répondaient les uns après les autres pour calculer petit à petit

leurs EF. Parsemée d’ interventions de scientifiques et d’explications concernant l’ impact des

activités humaines sur l’environnement, cette émission représente un exemple unique de

l’utilisation d’un indicateur dans un cadre pédagogique à très large échelle. L’EF a par ailleurs

été le seul indicateur évoqué par Jacques Chirac lors de son intervention au sommet de

Johannesburg en 2002 (Gadrey et Jany-Catrice, 2005, p.69).

L’empreinte écologique souffre pourtant de plusieurs défauts majeurs.

Tout d’abord, les conventions d’équivalence concernant l’empreinte énergétique sont très

discutables (Gadrey et Jany-Catrice, 2005, p.73). Ainsi, l’empreinte énergétique liée aux

énergies fossiles correspond à la surface forestière nécessaire à l’absorption du dioxyde de

carbone émis par les combustibles fossiles et l’empreinte liée aux énergies biomasses

correspond à la surface forestière nécessaire à la production de l’énergie biomasse. Or, il

existe de nombreuses incertitudes sur ces deux calculs. Mais c’est pour l’empreinte de
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l’énergie nucléaire que le principal problème se pose. Elle est en effet calculée selon la même

méthode que l’énergie fossile. Or, il s’agit là d’une hypothèse scientifiquement fausse. En

effet, l’émission de gaz à effet de serre est moins élevée pour le nucléaire que pour les

combustibles fossiles. Ce choix est sans doute motivé par le fait qu’ il est délicat d’ intégrer la

question des risques nucléaires (notamment en ce qui concerne les déchets radioactifs) dans

l’EF, mais la solution adoptée apparaît discutable.

La controverse sur ces conventions d’équivalence pose un problème d’autant plus grand que

l’empreinte écologique dépend à 70 % de l’empreinte énergie (Ayong-Le-Kama, 2006).

Un second problème est que, si l’empreinte écologique est théoriquement calculable de

l’échelle individuelle à l’échelle internationale il s’avère que, dans les faits, il n’existe pas de

données sur la consommation finale à des échelles intermédiaires telles que la région ou le

département (Rousseau, 2006).

Un troisième problème concerne l’hypothèse du niveau de technologie et de population

donné, qui permet de calculer le rapport entre les quantités consommées et les capacités de

régénération de la biosphère – mais aussi la capacité de charge de 1,4 hectares par habitant.

En effet, toute l’histoire humaine est caractérisée par une augmentation de la population et des

innovations technologiques – entre lesquels il existe de nombreuses interdépendances

(Lebras, 1994). L’EF propose uniquement de réaliser des simulations en fonction des niveaux

de consommation alors qu’ il apparaît tout aussi intéressant de pouvoir réaliser des calculs en

partant de différents niveaux de technologie et/ou de population. A titre d’exemple, le

développement des énergies renouvelables, le recyclage ou la révolution doublement verte

sont autant de pistes pour découpler la consommation finale de la consommation en

ressources naturelles renouvelables.

Un quatrième et dernier problème est que la matrice de conversion n’est pas transparente.

L’empreinte écologique est en effet un indicateur qui appartient à une entreprise privée

interdisant l’accès à une partie des conventions d’équivalence retenues pour transformer les

données économiques en données écologiques.

Le véritable point fort de l’EF est sa vertu pédagogique. Cet indicateur permet en effet de

réaliser des comparaisons de manière ludique, en liant des pratiques quotidiennes avec des

changements globaux. Cette qualité essentielle et sans équivalent sur le marché des

indicateurs a fait oublier ses défauts conceptuels majeurs.
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L’Indicateur de Capital Naturel (ICN) et l’ Indicateur d’ Intégrité de la Biodiversité (IIB).

L’ ICN a été développé aux Pays-Bas et l’ IIB en Afrique du Sud. Ces deux indicateurs sont

fondés sur une démarche très pragmatique qui a pour objectif d’évaluer l’érosion de la

biodiversité à partir de l’ impact des activités humaines sur les habitats naturels.

L’ ICN s’ intéresse à deux éléments qui permettent de caractériser l’évolution des

habitats (RIVM, 2002) : leur quantité et leur qualité. L’évolution quantitative des habitats est

liée à la conversion d’espaces « naturels » en espaces agricoles et à l’urbanisation.

L’évolution qualitative est liée à la pollution, au réchauffement climatique, à l’ introduction

d’espèces invasives et à la fragmentation des habitats qui se traduit par la diminution de

l’abondance d’un certain nombre d’espèces clés appartenant aux vertébrés et aux plantes.

L’évolution de la qualité et de la quantité est toujours calculée à partir d’un ratio qui

représente un changement par rapport à un état de référence initial :

ICN = évolution de la quantité des écosystèmes (en %) * évolution de la qualité des

écosystèmes (en %).

Les résultats obtenus pour les Pays-Bas sont un niveau de 40 % de la quantité et de 44 % de la

qualité des écosystèmes naturels par rapport à un état de référence pré-industriel, c’est-à-dire

que l’ ICN est égal à 0,40 * 0,44 = 0,176 (17,6 % par rapport à l’état de référence).

Il est possible de faire ce calcul pour différents types d’habitats et à différentes échelles

spatiales pour souligner ainsi la distribution des pressions anthropiques sur la biodiversité.

Un autre indicateur de biodiversité, fondé sur la même approche et qui a bénéficié d’un bien

plus grand succès scientifique, est l’ Indicateur d’ Intégrité de la Biodiversité. Il s’agit en effet

du seul indicateur de biodiversité composite – présenté comme tel – qui a donné lieu à une

publication dans la prestigieuse revue Nature (Scholes et Biggs, 2005). L’ IIB est un

indicateur indirect d’abondance moyenne concernant un ensemble d’organismes (vertébrés et

plantes) vivant dans une aire géographique donnée.

Il a pour objectif (non déclaré) de compléter l’ IPV en permettant une évaluation de

l’évolution de la biodiversité dans les pays où il n’existe pas d’ informations suffisantes pour

faire des calculs d’abondance relative des populations. Cet indicateur propose en effet une

approximation de l’évolution de la biodiversité à partir de l’ impact des activités humaines21

sur des populations animales et végétales de référence et d’en généraliser l’ impact sur

21 Protection, usages modérés, activités source d’érosion pour la biodiversité, agriculture, plantations,
urbanisation.
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l’ensemble des populations appartenant aux mêmes groupes fonctionnels. Chaque taxon est

ainsi divisé en plusieurs groupes fonctionnels (entre 5 et 10) composés d’espèces répondant

de manière similaire aux pressions exercées par les activités humaines. Les regroupements

fonctionnels sont réalisés à partir de trois critères clés : la taille corporelle des organismes, les

niches trophiques utilisées et les stratégies de reproduction adoptées.

L’ impact est estimé par avis d’experts22. Ces derniers doivent évaluer l’ impact des activités

sur les populations des différents taxons et selon les écosystèmes types (forêts, savanes,

prairies, zones humides et friches). Cette approche par avis d’experts pose un problème de

légitimité car l’expert est porteur de valeur qu’ il va exprimer à travers ses critères

d’évaluation (Couvet et al., 2006). Ce problème peut cependant être atténué par le recours à

plusieurs experts comme cela est suggéré. Par ailleurs, la transparence du lien entre

l’ indicateur et l’origine des conventions facilite l’explicitation des valeurs intégrées dans

l’outil.

L’agrégation des données obtenues pour chaque groupe fonctionnel est pondérée par la

surface de chacun des écosystèmes pris en compte dans l’ indicateur et par la diversité

spécifique estimée au sein de chaque type d’écosystème (Scholes et Biggs, 2005).

L’ indicateur est représenté à partir d’un ratio comme pour l’ ICN. Les résultats obtenus pour

l’Afrique du Sud sont que l’ensemble des espèces a une abondance moyenne qui correspond à

84 % de celle qui existait à la période pré-moderne (71 % pour les mammifères).

Cet indicateur permet de réaliser des suivis à partir d’échelles écosystémiques, à partir

d’activités ayant un impact sur les habitats ou à partir de groupes fonctionnels. L’ IIB garde

cependant le même sens quelle que soit son échelle d’utilisation. Ainsi, pour l’Afrique du

Sud, l’ IIB a été utilisé à une échelle nationale (1,2 * 106 km²), une échelle provinciale (1,35 *

105 km²) et une échelle administrative locale (4,6 * 104 km²).

Les résultats obtenus grâce à l’ IIB ont été testés (notamment à partir de cartes de répartition

concernant les mammifères) et ont permis de souligner la robustesse de cet indicateur.

L’ intérêt majeur de l’ ICN et de l’ IIB est de permettre une évaluation des taux d’érosion

absolu de la biodiversité dans les pays occidentaux et les PED, en partant d’une échelle de

référence commune qui est la période pré-industrielle. Ces indicateurs offrent en effet

l’opportunité de souligner que les pays du nord ont depuis longtemps érodé la plus grande

22 Il est suggéréd’utiliser au minimum troisspécialistespour chaquegroupetaxonomique(plantes, mammifères,
oiseaux, reptiles et amphibiens).
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part de leurs ressources naturelles renouvelables23 et que les moyens mis en œuvre pour le

suivi et la conservation de la biodiversité sont proportionnels au taux d’érosion absolu24.

La force de l’ ICN et de l’ IIB est ce qui fait leur faiblesse. En effet, le recours à un état de

référence pré-industriel, implicitement considéré comme « désirable », est socialement

inacceptable. Les concepteurs défendent cette approche en précisant qu’ il ne s’agit pas d’un

état désirable mais d’un état de référence permettant de se positionner et de fixer des objectifs

politiques en fonction des états passés. Malgré tout, cela pose un problème pour son

appropriation par les usagers potentiels.

b- Les indicateurs d’ interactions utilisés dans le cadre de la comptabilité nationale

Il existe deux manières d’envisager la question des indicateurs concernant les interactions

entre les activités humaines et la dynamique de la biodiversité dans le cadre de la comptabilité

nationale (Vanoli, 2002). La première option est de mettre en place des indicateurs qui

pourront être intégrés dans les Systèmes de Comptes Nationaux (SCN) grâce au

développement de comptes satellites. La seconde option est d’utiliser des agrégats de la

comptabilité nationale pour les ajuster en vue de produire des indicateurs de développement

durable.

L’objectif de la comptabilité nationale est de mesurer l’évolution de la richesse monétaire

(valeur ajoutée) créée par différentes branches d’activités dans un pays. La somme de ces

valeurs ajoutées représente le PIB. Les limites du PIB en tant qu’ indicateur de développement

– et a fortiori de développement durable – sont nombreuses (Viveret, 2003 ; Gadrey et Jany-

Catrice, 2005). Les comptes satellites ont pour objectif de compenser ces limites en

fournissant des informations comptables sur des phénomènes sociaux et écologiques qu’ il est

difficile de prendre en compte dans le cadre central de la comptabilité nationale.

L’élaboration de comptes satellites sur l’environnement a été possible grâce à la mise en place

du Système de Comptabilité Economique et Environnementale (SCEE) par l’ONU en 1994

(Vanoli, 2002, p.434). Ils correspondent à des comptes physiques qui enregistrent des stocks

23 Ce qui permet de souligner l’hypocrisie de certaines organisations internationales lorsqu’elles pointent du
doigt les taux d’érosion annuels de la biodiversité dans les PED à travers des indicateurs comme l’épargne
véritable– auquel nous nous intéresserons dans la sous-section suivante.
24 Cela permet notamment de mettre l’accent sur le fait qu’ il existeun phénomèned’ inertieentre lemoment où
les dégradations se produisent et le moment où des moyens sont mobilisés pour y faire face. Ce qui pose la
question des risques d’ irréversibilité.
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de ressources naturelles d’ouverture et de clôture pour une période donnée. L’objectif de ce

système comptable est de prendre en compte les coûts environnementaux liés aux activités

humaines, qui ne sont pas intégrés dans le SCN, mais pas d’évaluer monétairement les actifs

naturels.

La biodiversité apparaît très clairement dans le SCEE à travers les « actifs naturels non

produits ». Les coûts associés à l’épuisement des actifs naturels renouvelables sont calculés

seulement lorsque les activités de prélèvement ne respectent pas les taux de renouvellement

de ces ressources. En ce qui concerne les terres, les paysages et les écosystèmes, ces coûts

sont liés à l’érosion des sols, à la mise en culture ou à la destruction d’écosystèmes non

cultivés. Ces actifs naturels ne sont pas forcément dans les frontières du pays (exemple des

stocks de poissons) et il peut par ailleurs s’agir de ressources produites par l’homme (forêts

exploitées par exemple). Un autre élément intéressant est que l’épuisement des actifs naturels

peut être calculé en fonction de son origine – intérieure ou extérieure – ce qui est très

important pour les PED. La prise en compte des coûts de restauration des actifs naturels pour

la collectivité est aussi un point fort du SCEE.

Pour construire les matrices d’équivalence, il faut utiliser des modèles qui vont décrire les

impacts des activités humaines sur les actifs naturels et réaliser ensuite des conversions

monétaires. Les modèles utilisés sont des modèles de dynamique des systèmes (input-output)

qui relient des stocks – abondance des populations – avec des flux – prélèvement d’un

nombre d’ individus. Une fois ces stocks et ces flux déterminés, il faut procéder à une

conversion monétaire de ces derniers.

Le premier problème que pose la construction de ces modèles à une échelle nationale est qu’ il

faut pouvoir disposer de données sur les interactions entre les activités humaines et les

dynamiques des actifs naturels. Or, les systèmes de suivi standardisé concernant ces

interactions sont encore rares. Par ailleurs, la conversion monétaire pose de nombreux

problèmes de nature technique et éthique (O’Connor et Spash, 1999 ; Vanoli, 2002).

Enfin, il faut ajouter que les comptes satellites ne sont pas véritablement utilisés dans les

débats publics car ce qui n’entre pas dans le cadre central de la comptabilité nationale est

finalement vite oublié par les décideurs (Gadrey et Jany-Catrice, 2005).

C’est pourquoi une autre piste a été de travailler directement sur les agrégats du cadre central

du SCN. L’ajustement des agrégats de la comptabilité nationale a pour objectif de créer une

sorte de « PIB vert » qui permette de mieux mesurer les avancées des pays dans le domaine

du développement durable (Vanoli, 2002). Le PIB vert est aujourd’hui représenté par
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l’ Indicateur de Bien-Etre Durable (IBED), l’ Indicateur de Progrès Véritable (GPI25) et

l’Epargne Véritable (EV).

L’ IBED a été créé par l’ONG Les Amis de la Terre (Friends of the Earth) associée pour cela à

la New Economic Foundation (think tank) et au Centre de Stratégie Environnemental de

l’Université de Sussex (Cobb et Cobb, 1994). Il se calcule de la manière suivante (Gadrey et

Jany-Catrice, 2005, p.62-64) : IBED = consommation marchande des ménages + services du

travail domestique + dépenses publiques non-défensives – dépenses privées défensives – coût

des dégradations de l’environnement – dépréciation du capital naturel + formation du capital

productif.

Les coûts liés à l’érosion de la biodiversité peuvent apparaître dans les dépenses privées

défensives, les coûts de dégradation de l’environnement et la dépréciation du capital naturel.

Les dépenses privées défensives correspondent aux dépenses réalisées pour compenser les

pertes de bien-être liées à la dégradation de l’environnement. Il peut s’agir, par exemple, du

supplément d’essence nécessaire à payer pour atteindre un écosystème non dégradé. Dans

l’ IBED, ces dépenses sont associées aux dépenses privées de santé et d’éducation et au coût

de déplacement domicile-lieu de travail. Pas de biodiversité ni d’environnement naturel à ce

niveau.

Les coûts de dégradation de l’environnement sont représentés par : les coûts de pollution de

l’eau calculés à partir des données sur les niveaux de pollution des rivières ; les coûts de

pollution de l’air estimés à partir des données sur les émissions de monoxyde de carbone, de

dioxyde de carbone et d’oxyde d’azote ; les coûts de pollution sonore liés à la circulation

automobile. La biodiversité n’est donc pas prise en compte ici non plus, si ce n’est de manière

très indirecte avec les niveaux de pollution qui créent des pressions sur celle-ci.

La dépréciation du capital naturel est quant à elle calculée à partir : des surfaces de terres

humides perdues par drainage ; des surfaces de terres agricoles perdues du fait de

l’urbanisation ou d’une diminution non naturelle de la qualité des terres ; des coûts de

remplacement des ressources énergétiques non renouvelables ; d’une dette environnementale

liée aux consommations énergétiques (en équivalent baril de pétrole) ; du coût de l’usage des

chloro-fluoro-carbones. La biodiversité n’est toujours pas prise en compte si ce n’est de

manière indirecte à travers notamment la réduction des surfaces de terres humides.

25 Nous utilisons son acronyme anglais pour ne pas le confondre avec l’ Indicateur Planète Vivante que nous
avons évoquéplus haut.
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En bref, il est difficile de dire que l’ IBED a un intérêt en tant qu’ indicateur permettant

d’approximer les interactions entre les dynamiques de développement et les dynamiques de la

biodiversité.

Le GPI a été construit par l’ONG Redefining Progress qui a aussi participé au développement

de l’EF. Le GPI est calculé à partir de la consommation des ménages comme pour l’ IBED.

Cette consommation est ensuite ajustée (Gadrey et Jany-Catrice, 2005, p.66-68) à partir

d’une grande quantité de variables (24). Ces ajustements concernent les données

économiques, sociales et environnementales. Dans le domaine environnemental, on retrouve

exactement les mêmes paramètres que ceux qui figurent dans les coûts de dégradation de

l’environnement et de dépréciation du capital naturel de l’ IBED, à quoi s’ajoutent les coûts de

réduction de la pollution domestique et les coûts liés à la destruction des forêts anciennes. Les

conclusions sont donc les mêmes que pour l’ IBED.

L’EV a été développé par la Banque Mondiale et des chercheurs américains au cours des

années 90 (Atkinson et Pearce, 1993 ; Banque Mondiale, 1997 ; Dasgupta, 2001). Elle a pour

objectif d’évaluer l’évolution des capitaux humain, physique et naturel utiles à la société26

(Dasgupta, 2001).

Le capital humain est lié aux niveaux d’éducation, de santé, de formation professionnelle

d’une population. Le capital physique correspond aux moyens de production de biens et

services dont un pays dispose. Le capital naturel renvoie aux ressources naturelles de manière

générale. La somme de ces trois capitaux est appelée richesse réelle. L’évaluation de

l’évolution de la richesse réelle d’une nation consiste à mesurer l’évolution de l’EV. Il s’agit,

selon la Banque Mondiale, du « vrai taux d’épargne d’une nation après prise en compte de la

dépréciation des actifs produits, de l’épuisement des ressources naturelles, des

investissements dans le capital humain et de la valeur des dommages globaux résultant des

émissions de carbone » (Banque Mondiale, 1997, p.1-2, cité par Vanoli, 2002, p.431).

Son calcul est le suivant (Boulanger, 2004 ; Gadrey et Jany-Catrice, 2005) : EV = Formation

Brute de Capital Fixe (FBCF) + dépense d’éducation + dépense de santé – dette extérieure –

dépréciation du capital physique – épuisement des ressources énergétiques – épuisement des

ressources minérales – épuisement des forêts – dommages liés aux émissions de CO2.

26 Le capital social (Putman et al., 1993 ; Pretty, 2003) n’a pas été pris en compte dans cet indicateur car il ne
représentepasun capital àproprement parler selon les tenantsdecetteapproche(Dasguptaet Serageldin, 1999).
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L’évaluation monétaire de l’épuisement des ressources est calculée à partir de la « rente » des

ressources, c’est-à-dire l’écart entre le prix de vente après extraction et le coût d’exploitation

(prospection, développement et extraction) de ces ressources (Vanoli, 2002). En ce qui

concerne les forêts, le calcul ne concerne que les niveaux d’exploitation qui dépassent les

dynamiques de renouvellement des forêts. La valeur des dommages environnementaux se

limite à l’émission de dioxyde de carbone (effets sur le climat) à partir d’un coût de traitement

marginal de la tonne émise.

Aucune estimation n’a pu être réalisée pour les services écosystémiques liés à la biodiversité.

La dégradation des sols, la valeur de l’eau ou l’épuisement des pêcheries n’ont pas non plus

été intégrés.

Les résultats qu’offre cet indicateur posent des problèmes importants en termes

d’ interprétation (Banque Mondiale, 2000). Selon les calculs de la Banque Mondiale, ce sont

majoritairement les PED (Brésil, Inde, Mexique, Afrique du Sud et Turquie) qui sont à

l’origine de la dégradation des ressources naturelles renouvelables dans le monde, du fait d’un

taux d’EV par habitant négatif (respectivement : - 157 $ ; - 24 $ ; - 89 $ ; - 172 $ et - 115 $)

tandis que les pays du Nord auraient une gestion précautionneuse de leurs ressources : + 156 $

pour les Etats-Unis ; + 2 166 $ pour le Royaume Uni ; + 2 939 $ pour la France ; + 4 224 $

pour les Pays Bas ; + 4 333 $ pour l’Allemagne. Ces résultats sont à la fois triviaux et peu

explicatifs des dynamiques en cours. Tout d’abord car, comme le montrent l’ IIB et l’ ICN, les

pays occidentaux ont gaspillé leur capital naturel il y a déjà bien longtemps et c’est pourquoi

leurs taux d’érosion actuels sont faibles. Ensuite, parce que cet indicateur évacue le contexte

économique et politique international. En effet, si les PED ont des usages non durables de

leurs ressources naturelles renouvelables, c’est parce qu’ ils subissent une dépendance totale

vis-à-vis d’un secteur primaire connaissant depuis 50 ans une baisse tendancielle des prix sur

les marchés internationaux, mais aussi du fait de règles commerciales qui ne prennent pas

suffisamment en compte les questions de développement et de conservation à l’échelle

internationale (Levrel, 2003).

Un autre problème est que l’épargne véritable est un indicateur d’équité inter-générationnel

puisque l’ idée sous-jacente est que le capital qui est consommé aujourd’hui ne pourra pas

l’être demain. Or, la question de l’équité intra-générationnelle – qui pose la question de la

répartition des ressources – est tout aussi essentielle pour évaluer la durabilité du

développement et pour comprendre les causes des dégradations des ressources naturelles

renouvelables.
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Une autre limite concernant cet indicateur est qu’ il admet une substituabilité parfaite entre les

trois formes de capital (Boulanger, 2004). La position de la Banque Mondiale est à cet égard

criticable puisque son indicateur permet de justifier une politique fondée sur une durabilité

faible (Atkinson et Pierce, 1993). Un développement pourra en effet être considéré comme

durable si la diminution du capital naturel peut être entièrement compensée par un

accroissement du capital physique. La climatisation permettra ainsi de produire la fraîcheur

que l’arbre coupé ne produit plus et l’usine de traitement des eaux polluées de continuer à

consommer une eau potable même si les nappes phréatiques sont totalement souillées par les

industries environnantes.

Le Capital Naturel Critique (CNC) a été développé pour offrir une réponse aux indicateurs

économiques envisagés à partir d’un critère de faible durabilité (Ecological Economics, 2003,

Vol.44, Issues 2-3). La notion de CNC est en effet fondée sur un principe de durabilité forte

qui implique qu’une part de la nature n’est pas substituable par du capital physique (Ekins,

2003). Le CNC correspond ainsi à l’ensemble des fonctions écologiques indispensables au

développement et au maintien de la qualité de vie sur Terre. L’ idée sous-jacente est que la

disparition de ce CNC engendrerait des déséquilibres écologiques qui conduiraient ensuite à

des crises sociales et économiques relativement irréversibles. C’est pourquoi le caractère

critique de ce capital est à relier avec la notion de résilience. Le niveau critique de capital

naturel est atteint lorsque l’utilisation d’une unité supplémentaire de ressource naturelle

renouvelable conduit à l’érosion de la résilience de l’écosystème.

Les trois critères qui peuvent être retenus pour caractériser le CNC sont l’absence de

substituts, l’ importance vitale ou stratégique pour les activités humaines et le risque de

disparition de la ressource ou de l’écosystème (IFEN, 2001b). Dans une perspective plus

économique, une première voie explorée, et vite abandonnée, a été d’évaluer monétairement

les fonctions écosystémiques pour les hiérarchiser et déterminer ainsi les fonctions les plus

importantes (Heal, 1998 ; Ekins, 2003). Les problèmes que pose l’évaluation économique des

fonctions écologiques (O’Connor et Spash, 1999) ont conduit les scientifiques qui travaillent

sur cette question à adopter une approche plus pragmatique en considérant le CNC du point

de vue de l’utilité des écosystèmes pour la santé humaine (physique et psychologique), des

niveaux de risques qui touchent les évolutions fonctionnelles liées aux activités humaines et

des principes de durabilité économique qui doivent être respectés dans toutes les activités

(Ekins, 2003). Pour cela, il faut identifier : les fonctions fournies par les écosystèmes ; les

bénéfices que l’homme en tire directement ou indirectement pour son bien-être ; les pressions
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socio-économiques que ce capital naturel subit ; les standards de soutenabilité qu’ il est

nécessaire de respecter ; les conséquences socio-économiques liées aux politiques de

développement durable adoptées.

Un problème du CNC est qu’ il renvoie plus à une méthode qu’à un indicateur à proprement

parler27, ce qui est intéressant d’un point de vue scientifique et décisionnel mais ne permet pas

d’avoir un outil de communication efficace. C’est pourquoi il n’a pas bénéficié d’un grand

succès.

L’approche par les services écosystémiques a cependant repris une part importante des idées

clés du CNC (Daily, 1997 ; MEA, 2003, 2005). Pourtant, de manière assez surprenante, les

économistes ayant travaillé sur le CNC ne sont pas bien représentés dans le MEA et même

absents du comité de rédaction alors qu’ il est clair que ce sont les économistes qui étaient les

mieux armés pour s’ intéresser aux services écosystémiques et à leurs contributions au bien-

être humain. Toujours est-il que les services écosystémiques ont volé la vedette aux CNC du

fait d’une grande mobilisation institutionnelle et d’un cadre conceptuel plus clair.

c- Les services écosystémiques

« Si la sauvegarde de la biodiversité a pour seul but la sauvegarde de l’espèce humaine, il est

possible d’ imaginer un monde dont le fonctionnement dépendrait seulement de l’homme, de

micro-organismes et d’ invertébrés » (Aubertin et Vivien, 1998, p.29). Dix ans après, cette

affirmation apparaît très discutable comme l’ont montré les travaux récents sur la complexité

des interdépendances entre le fonctionnement des écosystèmes, la production de services

écologiques et le bien-être humain (Daily, 1997 ; Gunderson et Holling, 2002 ; MEA, 2005).

Pour illustrer cette complexité, Gretchen Daily (1997) part d’une fiction. Imaginons qu’ il y ait

une atmosphère respirable sur la Lune et que l’homme ait ainsi la possibilité de s’y installer.

Quelles espèces devrait-il emporter pour pouvoir manger, se soigner, s’habiller… ? Daily

27 Il est cependant intéressant d’évoquer la tentativedel’ IFEN qui aproposéunelistedevariablescorrespondant
au capital naturel critique de la France (IFEN, 2001a, p.26) : la variation du nombre d’ individus d’espèces
menacées / variation des dépenses directement engagées pour la conservation de ces espèces ; la variation du
nombre d’espèces endémiques ; la variation du nombre de cultivars ; la variation du nombre d’animaux
d’élevage ; l’évolution du budget des politiques de conservation des espèces ; la variation des espaces
remarquables en superficie / la variation des dépenses engagées pour leur gestion et conservation ; la
représentation cartographique de la diversité des paysages et de son évolution ; l’évolution de la part de forêts
monospécifiques / peuplements mélangés ; l’évolution de la qualitéagronomiquedes sols (érosion) / l’évolution
des dépenses engagées pour la protection de cette ressource ; l’évolution de l’ indice de qualité de l’eau (carte) /
l’évolution des dépenses engagées pour la protection decette ressource.
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conclut qu’ il faudrait entre 100 et 10 000 espèces nécessaires au support de la vie humaine sur

la Lune. Mais le problème vient qu’ il faut ensuite emmener les espèces qui permettent de

supporter ces espèces utiles. Or, si l’homme connait assez bien les quelques milliers d’espèces

qui lui sont directement utiles, ce n’est pas le cas des espèces dont dépendent ces espèces

utiles et des interactions qui existent entre elles. Il serait donc probablement incapable de

recréer les conditions écologiques nécessaires à sa survie sur la Lune. L’échec de l’expérience

Biosphère 2, qui se fixait cet objectif28, a permis de faire comprendre deux choses essentielles

à l’homme : il est pour l’ instant incapable de recréer la complexité des interactions

écosystémiques qui sont à la base de la dynamique du vivant ; l’hypothèse de substituabilité

parfaite entre le capital naturel et le capital physique, défendue par certains économistes, est

intenable.

C’est pourquoi, plutôt que de chercher à créer des écosystèmes artificiels, il vaut mieux

chercher à comprendre leur fonctionnement et les interdépendances qui existent avec le bien-

être humain. Or, ces problématiques sont encore peu traitées comme le souligne le MEA

(2005).

Il existe pourtant des précédents marquants comme celui de la mer d’Aral (Barbault, 2000,

p.249 ; Courrier international n°782, 2005, p. 28). La mer d’Aral, deuxième mer d’eau douce

au monde, est située au coeur des zones arides de l’Asie Centrale, à cheval sur le Kazakhstan

et l’Ouzbékistan. Elle est alimentée par deux fleuves : l’Amou Darya et la Syr Darya. Pendant

la période soviétique, les planificateurs moscovites voulaient faire de cette zone la réserve de

coton de l’URSS. Etant donné que la culture du coton nécessite beaucoup d’eau, plusieurs

barrages ont été construits et un système d’ irrigation très puissant a été mis en place pour

détourner les eaux des fleuves au profit de cette nouvelle culture intensive. Cela s’est

accompagné d’une forte utilisation d’ intrants chimiques nécessaires à la production de coton

dans cette zone. Cette double innovation technique, caractéristique des révolutions vertes

28 Biosphère 2 est une serre géante construite à la fin des années 80 dont l’objectif est de reproduire une
biosphère miniature dans laquelle les principaux types d’écosystèmes sont présents : une forêt humide tropicale,
un océan, un désert, unezonesemi-désertique, desmaraiset unesavane. Biosphère2 devait, grâceàunemaîtrise
des interactions écologiques, offrir une situation d’autosuffisance en produisant de manière endogène tous les
servicesécosystémiquesnécessairesàunepetitecommunautéhumaine : eau, nourritureet air. C’est pourquoi, en
septembre1991, on annonça qu'uneéquipede8 chercheurs s'étaient volontairement enferméedans laserrepour
une durée de 4 ans. Cependant, après 2 ans, on observa une chute régulière du taux d'oxygène qui finit par
devenir dangereuse pour les scientifiques. Ils durent sortir. Une nouvelle expérience eut lieu en 1994 mais le
résultat fut encore pire. Après seulement 6 mois, le taux d’oxygène s’effondra et la concentration de gaz
carbonique s'éleva pour atteindre une valeur de 571 ppm. Parallèlement à ces phénomènes, on observa la
disparition de la plupart des espèces (la majeure partie des insectes et 19 des 25 espèces de vertébrés). Les
fourmis, les blattes ou les sauterelles vertes sont devenues des espèces invasives et sont aujourd'hui disséminées
à travers l’ensembledes biomes deBiosphère2.
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réalisées à travers le monde à cette époque, a créé l’une des plus grandes catastrophes

écologiques d’origine humaine et, par rétroaction, l’une des plus grandes catastrophes

humaines liée à une dégradation de l’environnement naturel.

Avant 1960, les deux fleuves apportaient 55 milliards de m3 par an à la mer d’Aral. En 1980,

cet apport est tombé à 7 milliards (Barbault, 2000, p.249). Ce changement a bouleversé la

dynamique écologique et sociale de la mer d’Aral. Pendant qu’elle perdait les ¾ de sa surface

et 90 % de son volume, le nombre d’espèces d’oiseaux nicheurs est passé de 173 à 38, le

nombre d’espèces de poissons de 24 à 4 et la salinité de l’eau de 10g/l à 30g/l. Parallèlement,

l’eau potable a disparu tout comme la pêche qui fournissait 50 000 tonnes de poissons par an

et 60 000 emplois. L’agriculture traditionnelle n’a pu se maintenir, les villages de pêcheurs

ont été abandonnés et la société qui y était attachée a disparu. Au niveau humain, la

catastrophe est tout aussi impressionnante. Le taux de mortalité infantile est devenu le plus

élevé du monde et 9 % des nouveaux-nés qui survivent sont atteints de débilité. Dans les

zones les plus polluées, près de 80 % de la population souffre d’un cancer de l’estomac. On

voit bien, à travers cet exemple, que la biodiversité, les services écosystémiques et le bien-être

humain se sont éteints de manière synchronisée.

C’est pour mieux comprendre ces interdépendances que le Millenium Ecosystem Assessment

a été lancé par Kofi Annan en juin 2001. Composé de 1 360 scientifiques issus de 95 pays et

d’un conseil indépendant de 80 personnes chargées de valider les résultats du programme, son

objectif est de donner des informations aux gouvernements, ONG, scientifiques et citoyens

sur les changements écosystémiques et leurs conséquences sur le bien-être humain (MEA,

2003 ; figure 5). Il a duré 4 ans. Il représente à ce titre le premier programme à large échelle

ayant pour objectif d’ intégrer les enjeux économiques, écologiques et sociaux de la

conservation de la biodiversité.
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Figure 5 : L iens entre biodiversité, services écologiques, facteurs de changement et bien-être.

BIODIVERSITE

Local
Régional

Global

Servicesécosystémiques:
- prélèvement (nourriture, eau,
fibre, combustible)
- régulation (climat, eau, maladie)
- culturels (spirituel, éducation,
loisir, esthétique)
- auto-production (production
primaireet constitution dessols)

Facteurs indirectsde
changement :

- démographique
- économique (mondialisation,
marché, commerce)
- socio-politique (gouvernance)
- scientifiqueet technologique
- culturel (choix deconsommation

Facteursdirectsde
changement :

- occupation dessols
- introduction ou soustraction
d’espèces
- adaptation et utilisation de la
technologie
- exploitation des ressources
- changement climatique

Bien-être :
- élément minimum pour une
vieagréable
- santé
- bonnes relationssociales
- sécurité
- libertédechoix et d’action

Source : MEA, 2005, p.13-14

Pour réaliser cette évaluation intégrée, le MEA a fait le bilan de l’évolution des services

écologiques au cours des cinquante dernières années. Les seuls services qui ont augmenté sont

les services de prélèvement.

En effet, entre 1960 et 2000, la population mondiale a doublé, passant de 3 à 6 milliards

d’habitants. Pour répondre à cette explosion des besoins, l’homme a fortement artificialisé les

écosystèmes en vue de les orienter vers la production intensive de services de

prélèvement tels que la nourriture, l’eau douce, l’énergie, le bois ou les fibres. Et cela a été

couronné de succès. Ainsi, sur la période 1960-2000 : la production de nourriture a été

multipliée par deux pour l’ensemble de la planète ; la coupe de bois pour la production de

pâte à papier et de papier a triplé ; les capacités hydro-électriques ont doublé ; la production

de bois de construction a augmenté de plus de 50 % ; l’usage de l’eau a doublé (MEA, 2005).

Les résultats sont là : le nombre de calories consommées par personne et par jour en

moyenne dans le monde est passé de 2 290 en 1962 à 2 805 en

2002 (http://faostat.fao.org/faostat/) ; l’espérance de vie est passée de 46 ans en 1955 à 65 ans
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en 2005 ; le taux de mortalité infantile est passé de 157 enfants sur 1 000 à 57

(http://esa.un.org/unpp/index.asp).

Cependant, les bénéfices issus de cette intensification ont été répartis de manière très

inégalitaire29 et accompagnés d’une forte érosion de 15 des 24 services inventoriés par le

MEA. Le rapport de 2005 souligne en effet que 60 % des services écosystémiques se

détériorent. Parmi ceux-ci, le renouvellement des réserves halieutiques et la production d’eau

douce semblent les plus menacés. Cette dégradation a été plus importante au cours des

cinquante dernières années qu’au cours de toute l’histoire de l’humanité, et elle sera encore

plus importante dans les cinquante années à venir. Les risques liés à l’érosion des services

écosystémiques sont principalement supportés par les habitants des PED qui en sont

directement dépendants30.

A partir de ce bilan, le MEA a souhaité proposer un tableau des risques à venir pour les cent

prochaines années sous forme de quatre scénarii. Ces scenarii ont été construits à partir de la

mise en commun d’opinions d’experts concernant les « futurs possibles » des écosystèmes,

des services écologiques et du bien-être humain31. Les quatre scenarii types proposés sont :

- L’ « ordre par la force » qui considère que dans un monde où les risques vont croissant, la

solution sera sécuritaire et protectionniste. Sous cette hypothèse, la planète est fragmentée,

organisée en grandes régions entre lesquelles de nombreux conflits existent. Les problèmes

environnementaux sont traités de manière réactive, en fonction des crises. Les risques

humains et écologiques s’accroissent de manière globale. La croissance économique est la

plus faible des quatre scenarii tandis que la croissance démographique est elle la plus

importante.

- L’ « orchestration mondiale » qui prévoit un accroissement de la libéralisation du

commerce. A cela s’ajoute une interconnexion mondiale plus forte et, en même temps,

l’émergence d’une gouvernance mondiale qui va permettre une meilleure lutte contre la

29 Le nombre de calories consommées par jour en Afrique est de 2 100 contre 3 400 en Europe (FAO) ; 800
millions de personnes souffrent toujours de la faim dans le monde (MEA) ; l’espérance de vie en Afrique est
passée de 51,5 ans en 1985 à 49 ans aujourd’hui (WPP) ; un enfant néen Afriquesub-sahariennea 20 fois plus
dechances demourir avant l’âgedecinq ans qu’un enfant nédans un pays industrialisé (MEA).
30 Ainsi, comme l’affirme Carl Folke (2003, p.233): “ in rich regions the resulting crisis have led to spasmodic
lurches of learning with expensive actions directed to reverse the worst consequences of past mistakes. In poor
regions the results has been dislocation of people, increasing uncertainty, impoverishment and a poverty trap” .
31 Cesscenarii ont étéconstruitsautour delaquestion delamondialisation et delagestion desécosystèmes. Pour
la mondialisation, deux hypothèses ont été retenues : régionalisation des dynamiques VS globalisation. Pour la
gestion : gestion pro-active VS gestion réactive. Dans tous les scenarii, les pressions humaines sur les
écosystèmes s’accroissent au moins pendant les cinquantepremières années. Les forcesdechangement prisesen
compte sont : évolution des habitats (changement dans l'utilisation du sol, modification physiquedes fleuves ou
prélèvement d’eau des fleuves) ; surexploitation ; espèces invasives ; pollution ; changement climatique.
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pauvreté. La logique de gestion des crises environnementales est là encore réactive. Cela fait

courir de grands risques à une large part de la population du fait des catastrophes naturelles.

Ce scénario conduit à la plus forte croissance économique et à la plus faible croissance

démographique, avec un accroissement des risques environnementaux subis par les

populations humaines.

- La « mosaïque appropriée » qui renvoie à une vision du monde où la gouvernance s’est

déplacée non pas vers le global mais vers le local. Une grande diversité de trajectoires locales

de gestion des écosystèmes cohabite. Un accent tout particulier est mis sur l’éducation et la

santé. Ces dynamiques correspondent à des processus de learning-by-doing locaux et

différenciés, aux succès variables. Les échelles de décisions politiques et économiques

privilégiées sont les écosystèmes et les grands bassins versants. A partir de ces expériences

locales, des réseaux se forment pour améliorer de manière générale la gestion des

écosystèmes. Il existe cependant un manque de gouvernance à l’échelle globale. La croissance

économique est relativement faible au départ mais augmente à partir d’un certain temps. La

croissance démographique est importante.

- Le « jardin planétaire » qui fait la part belle à l’ ingénierie écologique et à l’ intégration des

services écosystémiques dans la sphère marchande, dans une logique de révolution technique

privilégiant la dématérialisation et la gestion optimale des fonctions écologiques.

L’agriculture devient multi-fonctionnelle. Une grande dépendance vis-à-vis des nouvelles

techniques se met en place. La croissance économique est importante et la population suit une

croissance moyenne.

On peut souligner qu’aucun des scenarii ne conduit à une décroissance économique ou même

à une situation stationnaire. Par contre, tous les scenarii du MEA, même celui de la mosaïque

appropriée qui imagine un accroissement de tous les services écosystémiques, anticipent une

érosion de la diversité spécifique. Il n’y a donc pas de lien direct entre l’évolution des

fonctionnements écologiques et celle de la biodiversité telle qu’elle est envisagée

traditionnellement.

Trois des scénarii – orchestration mondiale, mosaïque appropriée et jardin planétaire –

arrivent à la conclusion qu’au moins un des services écosystémiques s’accroît entre 2000 et

2050. Ces trois scénarii impliquent des réponses sociales qui renvoient à des innovations

majeures pour la mise en place de politiques de développement durable.

Dans l’ « orchestration mondiale », il s’agit d’une révolution libérale qui se traduit par la

disparition des subventions agricoles. Elle s’articule avec une politique active de lutte contre

la pauvreté. Cela conduit à un développement durable du point de vue social mais pas
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forcément écologique. Dans la « mosaïque appropriée », la plupart des pays augmente de

manière conséquente la part de leur Produit National Brut (PNB) consacrée à l’éducation (de

3,5 % du PIB en 2000 à 13 % en 2050). Par ailleurs, des arrangements institutionnels se

multiplient pour favoriser les échanges de savoir-faire et de connaissances à propos de la

gestion écosystémique. Dans le « jardin planétaire », des mesures techniques et économiques

permettent d’améliorer l’ ingénierie écologique et de rémunérer les individus et les entreprises

qui fournissent et maintiennent les services écologiques.

Selon le MEA, il n’y a donc pas un modèle mais trois modèles de développement durable

(tableau 2) et un modèle véritablement non durable (celui de l’ordre par la force).

Tableau 2 : Evolution des services écologiques selon les différents scénar ii.

Orchestration
mondiale

Ordre par la
force

Mosaïque
appropriée

Jardin
planétaire

Amélioration

Dégradation

0

80

60

40

20

-40

-60

-80

-20

Évolution
des services
écologiques

en
pourcentage

1

2 3

11

1

2

2

2 3

3

3

1
2
3

Pays OCDEPED
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Malgré un cadre d’analyse véritablement novateur et intégré, le MEA souffre d’un gros

problème : l’absence de données quantifiées pour appuyer ses travaux. En effet, une des

conclusions de son rapport final est qu’ il n’existe pas de données pour évaluer les interactions

entre l’état de la biodiversité, la production de services écosystémiques et les niveaux de bien-

être humain. Ainsi, la plupart des résultats présentés dans ce rapport ont pour origine des
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opinions d’experts et non pas des données longitudinales standardisées, ce qui en limite la

portée.

d- Les indicateurs de gestion des interactions société-nature

Indicateurs pression-état-réponse.

Les indicateurs Pression-Etat-Réponse (PER) permettent d’évaluer les pressions que les

activités humaines génèrent sur l’état de la biodiversité et d’ identifier les réponses sociales

qui permettront de compenser les effets négatifs des pressions32 (figure 6).

Figure 6 : Indicateurs PER.
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Ces indicateurs ont été créés par l’Organisation de Coopération et de Développement

Economique au cours des années 90 (OCDE, 1994 ; Lehtonen, 2002). Les indicateurs PER

occupent une place centrale dans le domaine des indicateurs d’ interactions aujourd’hui. Ils ont

inspiré les indicateurs force motrice-pression-état-impact-réponse de l’Agence Européenne de

l’Environnement (EEA 2003), les indicateurs force motrice-état-réponse de la Commission

32 “Thepressure-state-response framework isbased on aconcept of causality : human activitiesexert pressureon
the environment and change its quality and the quantity of natural resources (the “state” box). Society responds
to these changes through environmental, general economic and sectoral policies” (the “societal responses” )
(OECD, 1994, p.10).
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pour le Développement Durable (CSD, 2001) et les indicateurs usage-pression-état-réponse

de la Convention sur la Diversité Biologique (UNEP, 2003, figure 7). Ces indicateurs

représentent le cadre de référence dominant pour illustrer les interactions société-nature.

Figure 7 : Les indicateurs usage-pression-état-réponse de la Convention sur la Diversité Biologique.
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Source : UNEP, 2003, p.34

Le caractère intuitif de ce cadre d’analyse lui a permis de bénéficier d’une grande notoriété,

notamment auprès des économistes et des écologues qui y voient un outil relativement

efficace pour un usage pédagogique. L’OCDE reconnaît cependant que ce cadre d’analyse a

pour défaut de suggérer des relations linéaires entre les activités humaines et l’état de la

biodiversité33 et de réduire ainsi la dimension complexe des interactions.

En particulier, la biodiversité doit être caractérisée par rapport à un État dans lequel les

interactions écologiques ne sont pas prises en compte. Seul l’homme représente une source de

dynamiques dans ce cadre d’analyse, à travers les pressions qu’ il génère et les réponses qu’ il

fournit.

Ce modèle est, par ailleurs, source de plusieurs ambiguïtés (Couvet et al., 2006). La première

est que les indicateurs de réponse concernent les mesures que la société peut mettre en œuvre

33 “While thePSR framework hastheadvantageof highlighting theselinks– pressuresand responses–, itstends
to suggest linear relationships in thehuman activity-environment interactions. Thisshould not obstruct theview
of morecomplex relationships in ecosystems and environment-economy interactions” (OECD, 1994, p.10).
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pour ralentir l’érosion de la biodiversité et non pas les réponses adaptatives que la biodiversité

adopte pour faire face aux pressions anthropiques. La nature n’est pas dynamique dans ce

système d’ information.

Cette question des indicateurs de réponse pose par ailleurs un problème de fond. Si ces

indicateurs correspondent aux meilleures réponses, du point de vue des experts, on se trouve

en présence d’un outil normatif qui conduit à substituer l’opinion du spécialiste à la

préférence du citoyen. Or, les indicateurs de réponse sociale proposés par les organisations de

conservation n’ont jamais été soumis au débat public.

Une autre ambiguïté concerne la classification PER. A titre d’exemple, les dynamiques

d’enfrichement liées à la déprise agricole et qui concernent des milieux « traditionnellement »

ouverts sont considérées par certains comme une source de pression pour la biodiversité et par

d’autres comme un état de la biodiversité. Il en va de même pour la densité de cervidés en

milieu forestier. Les acteurs n’évaluent pas selon les mêmes critères « un bon état » de la

biodiversité ou ce qui représente une pression. Or, l’approche proposée par les indicateurs

PER ne laisse pas de place à cette diversité de point de vue (Levrel et al., soumis-b).

En plus de la diversité des états désirables potentiels, il faut que les indicateurs d’ interactions

permettent de proposer des scénarii alternatifs de manière à prendre en compte l’ incertitude et

à anticiper les dynamiques futures. Certes, le cadre PER peut permettre de construire des

scénarii, mais ces derniers resteront relativement mécaniques et fourniront donc des

indicateurs exploratoires assez pauvres.

Un autre problème majeur des indicateurs PER est qu’ ils n’offrent pas un véritable outil

intégré car ils restent sectoriels et cloisonnés. Ainsi, le modèle PER ne permet pas de

souligner les interdépendances qui existent entre les niveaux de bien-être et l’état de la

biodiversité. Or, c’est par ce biais qu’ il est possible de toucher un grand nombre de personnes

directement ou indirectement dépendantes de la biodiversité. A ce titre, la dimension

pédagogique des indicateurs PER semble s’arrêter aux scientifiques (Levrel et al., 2006b).

Finalement, le cadre PER apparaît comme un tableau de bord permettant à un pilote – ou un

gestionnaire rationnel – de diriger un système société-nature grâce à un ensemble

d’ indicateurs de pression, d’état et de réponse, en vue de maintenir le système dans une

situation d’ « équilibre ».

Indicateur d’éco-efficience.

Un indicateur qui bénéficie d’un grand succès aujourd’hui est l’éco-efficience (OCDE, 1998).

Il s’ inspire de l’approche énergétique de Georgescu-Roegen (1979). Cet indicateur a pour
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objectif de mesurer l’ intensité de matière utilisée – en équivalent énergie – par unité de

service ou de bien produit – en équivalent monétaire. Il repose sur des modèles éco-

énergétiques input-output (Beaumais, 2002) qui permettent de mesurer l’efficacité avec

laquelle les ressources écologiques sont utilisées pour produire des biens et des services. Cette

éco-efficience exprime le ratio de la valeur monétaire des ressources par rapport au poids des

ressources utilisées et se traduit par la formule EE = V/RC où EE est l’Eco-Efficience, V la

valeur produite et RC les ressources naturelles consommées. Cet indicateur est construit sur

deux concepts qui sont le niveau d’entropie d’un système et la capacité de charge de ce

système (Hukkinen, 2003).

Concrètement, l’EE permet de réaliser des mesures à l’échelle de l’entreprise ou du pays, à

travers notamment un PIB découplé de sa consommation énergétique. Il doit permettre de

comparer des produits, filières ou techniques alternatives à partir d’un écobilan consistant à

évaluer leurs impacts respectifs sur l’environnement naturel (CENECO, 1995). Dans le

domaine de la biodiversité, l’ ingénierie écologique devrait être une source d’éco-efficience

importante dans l’avenir.

La conclusion des tenants de cette approche est qu’une réduction de la quantité de matière et

d’énergie consommée pour la production permettrait de maintenir une dynamique de

croissance sans que cela soit préjudiciable à l’environnement naturel. Il suffit de mettre en

place des innovations qui permettent de substituer des techniques fortement consommatrices

de matière et d’énergie par des techniques non polluantes pour que la croissance du PIB

devienne durable. L’ indicateur d’éco-efficience traduit ainsi une grande foi dans les capacités

du progrès technique et du développement à fournir des réponses aux nouvelles contraintes de

durabilité.

Un problème, cependant, est que l’objectif visé par l’éco-efficience est une réduction de

l’ intensité des quantités d’énergie et de matière incorporées dans les processus de production,

mais pas forcément celle des prélèvements en valeur absolue.

Or, une baisse de la consommation relative peut en fait se traduire par une augmentation

totale de la consommation de matières premières (Hukkinen, 2003). Ainsi, les effets positifs

liés aux baisses de pollution et de prélèvement par unité de marchandise se trouvent annihilés

par l’augmentation du nombre d’unités produites. On nomme ce phénomène « l’effet

rebond ». Cette critique est confirmée par les faits. Si les technologies développées ces vingt

dernières années sont belles et bien moins consommatrices d’énergie, cela n’a pas empêché

un accroissement, dans l’absolu, de la consommation totale d’énergie (MEDD, 2003).
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Par ailleurs, améliorer l’éco-efficience ne veut pas forcément dire améliorer les méthodes de

production pour qu’elles soient moins consommatrices d’énergie. En effet, l’éco-efficience

peut s’améliorer du simple fait que de nouveaux secteurs moins « matériels » émergent

comme c’est le cas avec les services et les nouvelles technologies de l’ information par

exemple.

Enfin, la question de l’entropie ne reflète pas les dimensions qualitatives de l’évolution du

système – la diversité du vivant par exemple – et cet indicateur fournit un modèle

d’ interactions société-nature très limité en considérant ces dernières à travers un tableau

input-output linéaire (Hukkinen, 2003).

Un problème technique se pose par ailleurs. En effet, mesurer l’éco-efficience est souvent un

travail délicat. Si l’on s’ intéresse à l’éco-efficience de la production d’un fromage, doit-on

prendre en compte la consommation énergétique liée à l’utilisation des engrais qui ont permis

de produire l’herbe que la vache a mangée ? D’autre part, la question de la transformation des

unités d’ input en équivalent énergie n’est pas forcément aisée.

Principes-critères-indicateurs.

Un des modèles d’ indicateurs de gestion les plus utilisés dans le domaine des interactions

entre les activités humaines et les dynamiques de la biodiversité est le modèle Principes-

Critères-Indicateurs (PCI) (Buttoud et Karsenty, 2001). Les « principes » permettent de fixer

les grands objectifs de la gestion. Les « critères » traduisent ces objectifs en termes d’états et

de dynamiques concernant le système à gérer. Les « indicateurs », enfin, vont permettre de

mesurer concrètement les avancées réalisées. Ces PCI ont surtout été utilisés dans le domaine

de la gestion durable des forêts (Center for International Forestry Research, 2000 ; Inventaire

Forestier National, 2005).

L’objectif des PCI est de relier des pratiques de gestion avec des outils d’évaluation de

l’ impact de ces pratiques. Ces outils sont donc à destination des gestionnaires et des filières

d’éco-certification. En effet, un des gros enjeux actuels dans le domaine de la filière bois est

de pouvoir justifier de pratiques éthiques et de gestion durable. Dans le cas de la biodiversité

par exemple, les principes doivent fixer des grands objectifs de conservation qui sont reliés à

des critères précis tels que le maintien d’une certaine diversité d’essences ou la préservation

de la faune inféodée aux habitats forestiers. A ces critères sont adjoints des indicateurs qui

permettent de mesurer les avancées réalisées dans ce domaine. L’objectif est de normaliser les

pratiques et d’avoir des indicateurs qui offrent de la transparence à ce processus. Cette
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normalisation vise à associer des minima écologiques et sociaux aux pratiques d’exploitation

forestière.

Un premier problème concerne la légitimité de la source des PCI et la signification d’une

« gestion durable de la forêt » (Dudley et al., 2005). Il existe ainsi trois ensembles de PCI

(Lescuyer, 2002) renvoyant à trois approches de la durabilité. Le premier concerne les forêts

boréales et tempérées. Il est caractérisé par une prise en compte importante de la question de

la conservation de la biodiversité. Le second concerne les forêts tropicales dont l’objectif

premier est de consolider la dimension institutionnelle de la gestion forestière dans les PED,

et notamment la prise en compte des populations locales riveraines qui sont dépendantes pour

une large part des ressources forestières. Enfin, il existe un système mondial de PCI qui

cherche à créer une certaine harmonisation entre les PCI du Nord et ceux du Sud. Ce dernier

bénéficie d’un fort appui des ONG et du secteur industriel car il permettrait de créer de la

cohérence à l’échelle des marchés internationaux (tableau 3).

Tableau 3 : Trois systèmes majeurs de PCI.

Système régionalisé de PCI Système mondial de PCI

Forêts
tempérées/boréales

Forêts tropicales Toutes forêts

Écologie Santéet vitalitéde
l’écosystème forestier
Maintien des fonctions
deprotection

Maintien des principales
fonctions écologiques de la
forêt

Impact environnemental
Plantations

Production Une forêt productricede
biens et services

La forêt est gérée
durablement en vuede la
fournituredebiens et de
services

Bénéfices procurés par la forêt
Programmedegestion
Suivi et évaluation

Socio-économie Maintien des autres
fonctions socio-
économiques

La gestion forestièredoit
contribuer, pour l’ensemble
des parties impliquées, à
l’amélioration du bien-être
des générations présentes et
futures

Relations communautaires et
droits des travailleurs

Aspects
institutionnels

L’utilisation durablede la
forêt et lemaintien deses
multiples fonctions font
l’objet d’unehautepriorité
politique

Respect des lois
Droits des peuples indigènes
Tenure foncière, droits d’usage
et responsabilités

Biodiversité Conservation de la
diversitébiologique

Maintien des forêts à haute
valeur deconservation

Source : Lescuyer, 2002, p.109
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Un autre problème est que la normalisation soulève un risque d’uniformisation des usages qui

pourrait conduire à une homogénéisation de la biodiversité, dans un contexte où il existe

encore beaucoup d’ incertitudes sur les effets réels des pratiques de gestion sur la biodiversité

des milieux forestiers (Dudley et al., 2005 ; Gosselin et Laroussinie, 2004 ; Lindenmayer et

al., 2000).

Par ailleurs, la normalisation a principalement pour origine une demande des consommateurs

des pays occidentaux. C’est pourquoi la mise en place de ces PCI peut être une source de

risques pour les PED. En effet, il y a un risque de double exclusion vis-à-vis des marchés de

bois occidentaux pour ces pays (Lescuyer, 2002). La première forme d’exclusion concerne les

forêts tropicales – plus vulnérables – qui pourraient être délaissées par les grandes filières de

bois au profit des forêts boréales et tempérées. La seconde concerne les firmes des PED qui

n’ont pas les moyens de se payer les procédures d’audit extérieur qui permettent de produire

les PCI. Dès lors, cela crée un avantage décisif pour les multinationales du bois qui sont

seules à pouvoir assumer ce coût fixe important dans l’optique d’en tirer un avantage

comparatif à moyen et long terme.

Indicateurs de résultats.

Une autre catégorie d’ indicateurs de gestion est celle des indicateurs de résultats. Ces

indicateurs sont très inspirés du milieu de l’entreprise et des systèmes d’audit. Ils doivent

permettre d’offrir des informations sur la bonne gouvernance des espaces protégés. Les

indicateurs de résultats ont pour principale fonction de veiller à ce que des objectifs planifiés

ont bien été atteints et qu’ il est possible de passer à une étape suivante. L’évolution de la mise

en place d’un plan est donc relative à la validation de ces indicateurs de résultats. Ces

indicateurs sont principalement utilisés par les bailleurs de fonds pour contrôler le niveau

d’avancement d’un programme.

L’ idée est que les financements de projets puissent se faire par étape, en fonction de

l’évolution de ces indicateurs de résultats. Les gestionnaires doivent ainsi atteindre des

objectifs de production d’espèces, d’écosystèmes ou de fonctions écologiques. En bref, ils

doivent être efficaces.

En effet, il est apparu très clairement que les espaces naturels créés dans le monde ne

remplissaient pas forcément bien leurs fonctions de conservation, pour des questions de

moyens le plus souvent. L’objectif prioritaire pour les organisations de conservation est donc

de sécuriser ces espaces protégés grâce à la mise en place d’une gestion effective de la

biodiversité.
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C’est dans cette optique qu’a été créée la World Bank/WWF Alliance for Forest Conservation

and Sustainable Use. L’objectif de cette « alliance » est de faire face au problème d’érosion

continue de la biodiversité forestière et des ressources naturelles renouvelables nécessaires au

développement durable des pays du Sud. C’est dans ce cadre que le WWF et la Banque

Mondiale ont mis en place des indicateurs de résultats (2003) permettant de juger de la bonne

gestion des espaces naturels.

Ces indicateurs sont fondés sur un cadre d’analyse réalisé par la Commission Mondiale sur les

Aires Protégées (Hockings, Stolton et Dudley, 2000) ayant pour objectif de standardiser les

systèmes d’évaluation de la gestion des espaces protégés. Ce cadre d’analyse est fondé sur

l’ idée qu’une bonne gestion des espaces protégés doit suivre une suite d’étapes obligatoires :

un diagnostic local qui doit permettre d’avoir une bonne compréhension du contexte (context)

; la mise en place d’un plan de gestion (planning) ; l’allocation de ressources financières,

humaines et organisationnelles pour pouvoir réaliser ce plan (input) ; la réalisation d’actions

de conservation (processes) ; la production éventuelle de produits et services (output) ;

l’évaluation des résultats vis-à-vis du plan de gestion (outcomes).

Pour évaluer concrètement ces différentes étapes à partir d’ indicateurs simples, la Banque

Mondiale et le WWF ont mis en place des indicateurs de suivi de l’efficacité des modes de

gestion (Management Effectiveness Tracking Tool). Le développement de ces derniers a été

guidé par un souci de simplicité et de lisibilité. Ils doivent en effet pouvoir être remplis par

des non-spécialistes et cela de manière très rapide. Il ne vise pas à faire des comparaisons

spatiales car la diversité des contextes – moyens, infrastructures, situation politique… – ne

permet pas de réaliser un tel travail selon ces organisations.

Ces indicateurs sont séparés en deux parties. La première sert à contextualiser l’espace

protégé grâce à des indicateurs sur les informations clés du site (taille de la réserve, menaces,

objectifs prioritaires pour la conservation, autorité responsable de la gestion…). La seconde

concerne l’évaluation à proprement parler de la gestion de l’espace protégé. Nous laissons la

première partie de côté pour nous concentrer sur la seconde.

Les indicateurs sont organisés autour de 30 questions simples concernant la gestion de la zone

protégée. Les indicateurs correspondent à des scores qui permettent de répondre à la question

posée. Les scores vont de 0 (pauvre) à 3 (excellent). Pour chaque score, est associée une

définition de la situation. Il est aussi possible d’adjoindre des commentaires pour pouvoir

prendre en compte les avis des gestionnaires et les précisions nécessaires. Les scores doivent

être additionnés pour obtenir une note finale (tableau 4). La note finale doit alors être

pondérée en fonction du nombre de réponses qui ont été données.
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Tableau 4 : Exemple de questions, cr itères et scores de suivi de l’efficacité des modes de gestion des
espaces protégés.

Questions Cr itères Scores

Les gestionnaires n’ont pas la capacitéd’appliquer les règles d’accès et
d’usages

0

Les gestionnaires souffrent d’un manquede ressources pour appliquer les
règles d’accès et d’usages

1

Les gestionnaires ont les capacités d’appliquer les règles d’accès et
d’usages mais il existedes déficiences

2

Capacités des
gestionnaires à
appliquer les règles
d’accès et d’usages
(question 3)

Les gestionnaires disposent des capacités nécessaires pour appliquer les
règles d’accès et d’usages

3

Il n’existepas deplan degestion 0

Un plan degestion est en préparation ou existemais il n’est pas appliqué 1

Il existeun plan degestion mais il est partiellement appliquédu fait d’un
manquedemoyens

2

Existence et
application du plan
de gestion (question
7)

Il existeun plan degestion qui est appliqué 3

Source : Banque Mondiale/WWF, 2003

Le gros – et le seul – avantage de ces indicateurs est qu’ ils sont extrêmement simples et

rapides à renseigner grâce à ce système de scores.

Le gros problème de ces indicateurs est qu’ ils sont remplis par les gestionnaires eux-mêmes,

ce qui va à l’encontre des principes d’audit. Il est donc impossible de considérer que les

scores soient neutres et ce d’autant plus que les organisations qui les commanditent

représentent de gros bailleurs de fonds pour les espaces protégés. Ils auraient, en revanche, un

grand intérêt à être remplis par une même personne, ou un même groupe de personnes, qui

pourrait se déplacer de parc en parc et réaliser alors un véritable audit externe. En effet,

puisque ces indicateurs sont extrêmement subjectifs, le seul moyen pour qu’ il existe une

certaine standardisation est que ce soit les mêmes personnes qui fassent les évaluations –

personnes qui ne devraient, évidemment, avoir aucun intérêt dans ces questions de gestion.

Un autre problème avec les indicateurs de résultats dans le domaine de la biodiversité est que

les programmes de conservation cherchent souvent à protéger des espèces emblématiques tels

que les grands mammifères et c’est pourquoi ils fixent des indicateurs de résultats à partir de

l’abondance de ces espèces. Pourtant, considérer que les résultats d’un programme de

conservation, qui s’étale sur quelques années, va pouvoir être évalué à l’aune d’ indicateurs

concernant l’évolution des populations de grands mammifères n’est pas réaliste. Ces
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populations ne peuvent répondre à des politiques de conservation sur une si petite échelle de

temps. Ce point est souvent pas ou mal pris en compte.

Conclusion

Les indicateurs de biodiversité posent deux questions techniques importantes : le degré de

composition et les critères de pondération à adopter. Ces questions créent, pour le concepteur

d’ indicateurs, un problème important. En effet, plus l’ indicateur sera composé d’un grand

nombre de paramètres, plus il offrira une information intégrée sur la biodiversité (Indicateur

Planète Vivante), mais plus son évolution sera difficile à interpréter et plus il sera nécessaire

d’établir des pondérations entre les paramètres pris en compte. Inversement, le développement

d’ indicateurs à paramètre unique (espèces indicatrices) fournit une information ciblée mais

peu intégrée et sensible à des phénomènes aléatoires.

Même s’ il n’existe pas de solution miracle, il est possible de considérer que l’ indicateur

composite offrant un bon compromis est celui qui se concentre sur la diversité spécifique et

l’abondance au sein d’un taxon. Cette approche a en effet trois avantages. Premièrement, elle

réduit le problème de stochasticité par un effet de moyenne. Deuxièmement, elle permet

d’avoir une information ciblée en réalisant les regroupements d’espèces à partir de critères

fonctionnels tels que leur sensibilité à des activités humaines ou à l’évolution de certains

habitats. Troisièmement, elle offre une unité de référence commune (exemple des oiseaux

communs) qui facilite l’ interprétation et permet d’éluder partiellement le problème de la

pondération.

En ce qui concerne plus spécifiquement les indicateurs d’ interactions, la question de

l’ interprétation est encore plus délicate pour deux raisons. Tout d’abord, car le niveau

d’ intégration est supérieur. Ensuite, parce que les matrices de conversion nécessaires au

paramétrage des interactions sont souvent peu transparentes, peu rigoureuses (Empreinte

Ecologique) et fondées sur des avis d’experts (Indicateur d’ Intégrité de la Biodiversité ou

Indicateur de Capital Naturel), du fait d’un manque chronique d’ information sur ces

interactions.

Ceci explique pourquoi les indicateurs Pression-Etat-Réponse et leurs dérivés, ont bénéficié

d’un grand succès auprès des organisations en charge de la mise en place d’ indicateurs

d’ interactions. En effet, ces derniers articulent entre eux des indicateurs hétérogènes

concernant les pressions anthropiques, l’état de la biodiversité et les réponses sociales
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permettant de faire face à l’érosion de cette dernière, sans avoir à traiter la question de

l’agrégation.

Il est cependant nécessaire de ne pas limiter l’évaluation des indicateurs à des questions

techniques. En effet, les indicateurs de biodiversité représentent des outils sociaux en plus

d’être des outils techniques. Ils doivent permettre d’alimenter les débats publics autour de la

question sociale que représente la conservation de la biodiversité. Ainsi, un bon indicateur

doit toujours répondre à une double contrainte de sensibilité, vis-à-vis des dynamiques que

l’ indicateur cherche à décrire et vis-à-vis du public qu’ il cherche à toucher. Or, si le premier

point, de nature technique, est bien étudié par les spécialistes de la biodiversité, il s’avère que

la question du sens que les indicateurs doivent créer auprès d’usagers potentiels n’est pas

véritablement traitée.
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Chapitre 2 : La co-gestion adaptative de la biodiversité

Introduction

Les indicateurs sont traditionnellement envisagés comme des outils d’aide à la décision ou

comme des outils de communication. Ces dimensions sont pourtant rarement prises en compte

lorsque des processus de construction d’ indicateurs de biodiversité sont lancés (Failing and

Gregory, 2003). Or, il semble qu’une meilleure compréhension des processus de décision est

un élément essentiel si l’objectif est de développer des indicateurs qui répondent

véritablement à des besoins. Cette question des besoins s’articule avec celle des fonctions que

les indicateurs doivent remplir. Pour la plupart des concepteurs d’ indicateurs, l’objectif

principal est de fournir des outils de planification qui vont permettre de construire des

tableaux de bord à partir desquels les gestionnaires vont pouvoir piloter des systèmes société-

nature.

Partant de ce constat, l’objectif de ce chapitre est de répondre à deux questions essentielles

pour la suite du travail sur les indicateurs de biodiversité : De quelle théorie de la décision

parle-t-on ? Est-ce que la fonction première des indicateurs de biodiversité est bien de fournir

des outils de planification ?

La première section va nous permettre de traiter la question de la décision.

La seconde section propose de fixer les fonctions des indicateurs à partir d’objectifs de

gestion précis.

Section 1 : Processus de décision et processus d’apprentissage collectif

a- Quelle théorie de la décision : vers une théorie évolutionniste de la décision en termes de

cycles adaptatifs

La théorie de la décision en économie est liée à l’ individualisme méthodologique. L’approche

néoclassique, dominante, est focalisée sur une hypothèse d’anticipation rationnelle en

situation d’ information plus ou moins parfaite (Biencourt et al., 2001). Concrètement,

l’ individu collecte des informations, les traite et fait un choix qui va lui permettre de



78

maximiser son intérêt compte tenu de son système de préférence. Il s’agit là d’un monde

certain dans lequel toutes les informations sont accessibles et où les capacités de traitement

infinies de l’homme lui offrent la possibilité de comparer les utilités dégagées par les choix

qui s’offrent à lui. Toute l’ information nécessaire à la prise de décision est intégrée dans le

signal prix qui offre à l’ individu l’unique indicateur dont il a besoin. Dans ce contexte, le

signal renvoie directement à une information et l’ information à une connaissance (Sapir,

2000). L’agent est capable d’évaluer de manière ex-ante tous les états possibles de

l’environnement résultant de choix alternatifs. Il a aussi les capacités de choisir les meilleures

options pour faire face à tout changement environnemental, en vue de maintenir son utilité au

maximum.

Du point de vue des sciences humaines travaillant sur la perception, les hypothèses

comportementales des économistes néoclassiques apparaissent extrêmement fortes et

finalement peu réalistes. En effet, toutes les questions de capacité cognitive, d’ information et

de contexte social sont réduites à des axiomes mathématiques extrêmement simplistes :

optimisation d’une fonction-objectif, information plus ou moins parfaite et équilibre général

caractérisent en effet ces trois questions, objets de disciplines à part entière.

Cependant, si on ne limite pas l’économie au courant néoclassique, les questions de capacité

cognitive et d’ information ont grandement évolué dans cette discipline.

En premier lieu grâce à de nombreux travaux sur l’ imperfection de l’ information et les limites

de la rationalité (Guerrien, 1999). Cependant, cette approche pose aussi des problèmes

lorsqu’elle doit être mise en application. En effet, le contexte dans lequel l’homme prend ses

décisions n’est pas caractérisé par une information imparfaite – c’est-à-dire une situation où

les risques sont probabilisables – mais par une incertitude radicale. Cette dernière a deux

origines (Kinzig et al., 2003 ; Biencourt et al., 2001 ; North, 1999 ; Keynes, 1936). La

première est externe à l’ individu : « les agents ne connaissent ni la liste des états de la nature

susceptibles de se réaliser, ni celle des actions qu’ ils peuvent entreprendre et de leurs résultats

possibles » (Biencourt et al., 2001, p.197). La seconde est interne : les agents sont incapables

de faire des choix optimaux car ils ne disposent pas des capacités de traitement nécessaires à

la réalisation de tels choix. Ainsi, même si l’homme pouvait avoir accès à toutes les

informations nécessaires à la réalisation d’un choix optimal, il devrait faire face à un

phénomène de saturation cognitive car il ne pourrait traiter toutes ces informations (Sapir,

1998). Un paramètre temporel accroît cette incertitude : les préférences et les connaissances

individuelles évoluent dans le temps (Buchanan, 1954) tout comme l’environnement social et
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naturel. L’ incertitude interne et l’ incertitude externe sont par ailleurs interconnectées : un

manque d’ information sur les états de la nature conduit à une plus grande incapacité

concernant les processus de choix ; les changements environnementaux engendrent des

changements de préférence ; un accroissement des sources d’ information pose des problèmes

de traitement et d’ interprétation de l’ information...

C’est en mettant au cœur de la décision cette question de l’ incertitude que les travaux

d’Herbert Simon (1982) ont conduit à délaisser la dichotomie rationalité illimitée VS

rationalité limitée pour une autre, plus réaliste : rationalité substantive VS rationalité

procédurale. L’hypothèse de rationalité substantive est fondée sur l’ idée que l’homme est

« par nature » rationnel et qu’ il est donc capable de prendre les décisions qui vont lui

permettre de maximiser son utilité – que l’ information soit parfaite ou non. L’hypothèse

procédurale est fondée sur l’ idée que la rationalité est liée au processus de décision (un

processus d’ interactions) et non pas au résultat de cette décision (une fonction objectif).

Dans ce contexte, la décision doit être considérée comme un processus séquentiel

d’ interactions impliquant des acteurs hétérogènes (Weber et Reveret, 1993 ; North, 1999)

dans lequel le comportement des agents dépend de structures sociales, d’un contexte

géographiquement et historiquement situé, ainsi que d’un environnement incertain (Simon,

1982). Dans ce cadre, la rationalité ne peut être qu’ex-post et évolutive car les anticipations et

les préférences sont le résultat des expériences passées et de l’acquisition d’ informations

nouvelles (Crozier et Friedberg, 1977 ; Batifoulier, 2001 ; tableau 5).

Tableau 5 : Deux modèles de décision.

Décision traditionnelle Décision en incer titude

« Choix tranchants » « Enchaînement de rendez-vous »

Un moment unique, un acte Uneactivité itérativeenchaînant des décisions de
second rang

Prisepar un acteur légitime Engageant un réseau d’acteurs diversifiés selon les
responsabilités

Clôturéepar l’autoritépolitiqueou scientifique Réversible, ouverteà denouvelles informations ou àde
nouvelles formulations de l’enjeu

Source : Callon, Lascoumes et Barthe, 2001, p.307

Les préférences sont ainsi dépendantes du contexte et ne sont pas préexistantes au choix.

L’ajustement des conduites dans le cours même des interactions donne le véritable caractère

procédural de la rationalité. Cela nous conduit à adopter une approche évolutionniste de la
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décision permettant de décrire en profondeur les structures signifiantes à partir desquelles les

personnes perçoivent, interprètent et agissent sur elles-mêmes, sur les autres ou sur des objets.

Pour North (1999), adopter une théorie évolutionniste de la décision, impliquant la prise en

compte des comportements adaptatifs et de l’apprentissage, nécessite de respecter sept

principes : la dimension dynamique et interprétative des modèles mentaux (1) ; la pertinence

heuristique d’une approche qui met au cœur de la décision la question de l’apprentissage (2) ;

l’ importance de la dépendance contextuelle des modèles interprétatifs et des règles de

décision (3) ; l’endogénéité des objectifs et des préférences (4) ; l’organisation comme entité

comportementale (5) ; les processus d’apprentissage, d’adaptation et de découverte guident

les représentations et les comportements (6) ; l’ importance du modèle connexionniste pour

comprendre les processus d’apprentissage (7). Nous allons revenir maintenant sur ces

différents points.

L’approche évolutionniste de la décision met au cœur de sa posture la question de la

perception et de l’apprentissage. Pour traiter ces deux questions, il est utile de faire un détour

par la psychologie de la perception.

Trois grandes approches de la psychologie de la perception existent : behaviourisme,

computationnisme et connexionnisme (Jimenez, 1997 ; Seca, 2002 ; North, 1999).

Il est possible tout d’abord de considérer l’homme comme un animal adaptatif qui va adopter

des réponses instantanées pour répondre aux stimuli qu’ il reçoit de son environnement en

perpétuel changement. C’est l’approche de la perception directe ou behaviouriste. Cette

hypothèse comportementale est valable pour les réflexes mais elle ne permet pas de

comprendre les choix non routiniers. L’approche behaviouriste revient à « voir ». Or,

l’homme « voit et se représente » le monde. « Se représenter » veut dire « donner du sens » et

« interpréter » les signaux perçus. Cette seconde forme de connaissance, celle de la

signification ou de l’ interprétation, serait irrépressible pour les humains (Jimenez, 1997).

C’est pourquoi la théorie behaviouriste a été abandonnée.

Une deuxième perspective, dite computationniste, prend en compte les représentations et

considère la perception comme une suite de traitements d’ information envisagée comme un

processus d’ interprétation. L’ interprétation, dans ce cadre, implique un processus ascendant

qui renvoie à des caractéristiques sensorielles (les stimuli) et un processus descendant qui fait

appel à des représentations34 préexistantes (Neisser, 1976). Pour relier ces deux processus et

34 Les représentations sont des schémas mentaux structurants et organisateurs qui permettent de réaliser des
classifications symboliques (Séca, 2002).
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qu’ il y ait émergence de sens, l’approche computationniste envisage le processus

d’ interprétation à travers trois étapes. La première est l’étape sensorielle ascendante qui

renvoie à des tâches perceptives – détection, discrimination, reconnaissance, groupement

automatique. La deuxième est l’étape figurative qui consiste à repérer des figures, parmi les

groupements, ayant des propriétés structurales. Enfin, dans la dernière étape, le sujet identifie

l’objet grâce à un processus d’appariement consistant à faire correspondre l’ensemble des

caractéristiques structurales perçues avec une représentation préexistant dans sa mémoire.

Dans ce cadre, l’homme opère des traitements ascendants qui sont liés aux stimuli qu’ il

perçoit et des traitements descendants correspondant aux représentations auxquelles il peut se

référer. D’un point de vue décisionnel, cette approche correspond à l’hypothèse de rationalité

utilisée par les économistes néoclassiques.

La limite de cette approche est d’assimiler le fonctionnement du cerveau humain à celui d’un

ordinateur, ce qui pose au moins deux problèmes (Jimenez, 1997). Tout d’abord, un objet peut

se présenter sous un très grand nombre de propriétés structurales du fait d’un environnement

changeant – lumière, distance, angle, etc. –, ce qui implique une infinité de perceptions

possibles d’un même objet par un seul individu et, a fortiori, par plusieurs. D’autre part, le

problème de cette perspective est que chaque individu dispose de millions de représentations

et que l’hypothèse computationniste d’ « appariement » conduit à imaginer une vitesse de

consultation des représentations incompatible avec les capacités réelles du système nerveux

humain. C’est pourquoi la perspective computationniste a également été abandonnée.

La perspective connexionniste résout ce double problème en montrant que l’homme mobilise

en permanence des modèles cognitifs qui présélectionnent, parmi les représentations

existantes, celles qui ont le plus de chances de correspondre aux propriétés structurales des

objets perçus35 et raccourcissent ainsi le temps nécessaire à la réalisation du processus

d’appariement (Douglas, 1999 ; Jimenez, 1997 ; North, 1999, chap.3 ; Westley et al., 2002).

Ces modèles ou schémas cognitifs permettent aussi de résoudre les ambiguïtés perceptives

issues de l’environnement à partir des caractéristiques les plus représentatives des objets

perçus36. Enfin, les modèles cognitifs interconnectent les représentations, de manière à créer

de l’ordre, de la hiérarchie et des relations causales entre elles.

35 Il s’agit de la « probabilitédeconvenance» des représentations à utiliser.
36 Ansii, sleon une édtue de l'Uvinertisé de Cmabrigde, l'odrre des ltteers dans un mtos n'a pas d'ipmrotncae, la
suelecoshe ipmronateest que la pmeirèreet la drenèiresoit à labnnoepclae. Lersetepeut êrtedansun dsérorde
ttoal et vuos puoevz tujoruos lriesnas porlblème. C'est praceque lecreaveu hmauin ne lit pas chuaqe ltetreelle-
mmêe, mias lemot cmomeun tuot.
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Les modèles cognitifs sont toujours en activité et pré-mobilisent en permanence les

représentations qui correspondent « statistiquement » le mieux au contexte environnemental

dans lequel l’ individu se situe ou se situera quelques instants plus tard : « le système cognitif

se trouve à chaque instant à un état donné, où le degré d’activation de ses éléments

correspond à cette accessibilité ou “probabilisation”1 […]. La probabilisation subjective

permet de percevoir plus vite ce qui nous semble probable, mais aussi ce qui nous est

important. Elle dépend ainsi, en plus des représentations culturelles stables et du contexte

épisodique, des besoins et des valeurs de chaque individu, des intérêts du sujet qui perçoit »

(Jimenez, 1997, p.39-41).

Ainsi, le contexte géographique et historique, les expériences passées de l’ individu, ses

connaissances spécifiques, les tâches qu’ il risque d’avoir à réaliser... vont lui permettre

d’activer des modèles perceptifs, d’anticiper des événements ou de résoudre des ambiguïtés

perceptives. Ce processus peut concerner des objets physiques très simples ou des objets

abstraits très complexes :

- Un objet physique lorsqu’une personne en distingue les caractéristiques physiques

familières et utilise le contexte pour évacuer les ambiguïtés perceptives. Si nous

prenons l’exemple d’un verre contenant un liquide rouge qui pourrait aussi bien être

du vin que du jus de raisin, c’est le contexte qui va peut-être permettre d’ identifier le

contenu réel du verre. Ainsi, il sera d’autant plus probable que ce soit du vin si le verre

est un verre à pied, qu’ il est l’heure de l’apéritif, que l’on est en France et qu’ il est

tenu par un adulte.

- Un concept abstrait lorsqu’une personne lit un article dans un journal ou analyse une

formule mathématique sur un sujet particulier et qu’ il interprète ce qu’ il perçoit à

partir de sa propre expérience et de ses connaissances sur la question. Ainsi, un article

qui parlera d’un « homme pauvre », terme ambiguë, sera perçu par certains comme

une personne sans domicile fixe, par d’autres comme un individu sans ressources

financières, voir comme un homme sans liens sociaux.

Cette construction perceptive renvoie au concept de rationalité interprétative utilisé par les

économistes des conventions, les institutionalistes et les « socio-économistes » de manière

générale (Batifoulier et Thévenon, 2001). La perception est fonction d’un processus

d’appariement, comme pour l’approche computationniste, mais ce dernier est réalisé grâce à

des modèles cognitifs qui rendent compte de la complexité du processus et des erreurs

perceptives qui peuvent exister. Pour ces différents courants, c’est l’hétérogénéité des

parcours individuels, des expériences, des contextes culturels et naturels, des connaissances
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spécifiques… qui conditionnent la manière dont fonctionnent les modèles cognitifs et donc les

interprétations des signaux perçus.

Seule la prise en compte des modèles cognitifs et des contextes permet de comprendre le sens

retiré des signaux perçus. En effet, ces derniers ne transportent qu’une information partielle

qui devra être complétée par les modèles cognitifs des individus, qui représentent à ce titre un

« filtre interprétatif », un « instrument de décodage » permettant à l’homme de comprendre

son environnement, d’agir, de faire des choix, de formuler des points de vue (Batifoulier et

Thévenon, 2001). Les modèles cognitifs amènent ainsi l’homme à se souvenir, à comprendre

et à interpréter. C’est cette capacité qui lui permet de « modéliser » la réalité et de faire face à

l’ incertitude (North, 1999).

L’approche connexionniste considère que les représentations ne sont pas fixes dans le temps.

La structure initiale des modèles cognitifs est génétique mais elle évolue ensuite au fil des

expériences physiques et sociales (North, 1999). Ceci explique pourquoi le système de

préférences d’un individu est avant tout le résultat de ses choix passés. Toutes les expériences

que les individus vivent sont sources de connaissance et vont, à travers des rétroactions, agir

sur les modèles cognitifs de l’ individu. Ces rétroactions renforcent ou modifient ses modèles

et représentent ainsi des processus d’apprentissage individuel. Une meilleure compréhension

des processus de décision adaptative nécessite donc en premier lieu de comprendre comment

ces rétroactions fonctionnent. Pour cela, il faut s’ intéresser aux erreurs perceptives.

« Une erreur d’ identification est remarquée par l’absence immédiate des caractéristiques

attendues de la représentation cognitive inférée. D’où d’autres inférences immédiates sur des

représentations plus adéquates. Cela participe à long terme à une réorganisation de

l’appariement suffisante pour inférer telle ou telle identité. Mais une identité « erronée »

persiste chaque fois qu’elle ne rentre pas en contradiction dans une situation donnée, avec ce

qui en était attendu » (Jimenez, 1997, p.82). Ce sont ces contradictions qui vont fonder le

processus d’apprentissage. En effet, le fondement de l’apprentissage est la dissonance

cognitive (Shackle, 1949). Celle-ci ne peut apparaître que lorsqu’ il y a une inadéquation entre

le signal ascendant et les représentations mobilisées par le modèle cognitif permettant de

réaliser le processus d’appariement et de créer du sens.

Ainsi, lorsqu’un agent fait un choix, il anticipe un résultat à partir d’un lien de causalité

présumé entre un évènement espéré et l’action menée. Si l’événement qui se réalise est en

accord avec celui espéré, il se produit un processus de renforcement du modèle cognitif. En

revanche, si l’événement n’a pas lieu ou si un événement inattendu apparaît, en bref si les
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conséquences de son action ne sont pas en rapport avec ce qu’ il espérait, alors il y a une

dissonance cognitive qui se traduit par une surprise et peut nécessiter une réorganisation du

modèle sans quoi la même décision risquera de conduire à la même erreur.

C’est ce processus qui permet de construire les représentations individuelles et les croyances à

tâton. Si l’ individu fait un choix qui « réussit », l’adéquation entre le processus perceptif

ascendant et les représentations descendantes, conduira à un renforcement de ces

représentations – et des croyances auxquelles elles correspondent. Si ce choix échoue, la

dissonance cognitive l’oblige à apprendre. Chaque erreur est donc source d’enrichissement

pour les modèles cognitifs. C’est l’évolution de ses modèles cognitifs qui permet à l’ individu

de réutiliser les fruits de ses expériences passées.

Ainsi, la comparaison entre les anticipations ex-ante et le résultat ex-post d’un choix est à

l’origine des rétroactions sur les représentations individuelles et les évolutions

comportementales. C’est la surprise (souvent considérée de manière négative dans un monde

rationnel) qui fait évoluer les croyances et les comportements (Shackle, 1949 ; 1983).

Cependant, les dissonances cognitives sont souvent ignorées par les individus car elles

menacent l’ intégrité de leur système symbolique (Westley et al., 2002). En effet, comme nous

l’avons dit, les systèmes symboliques sont composés de milliers de représentations du monde

entre lesquelles il existe des milliers d’ interactions. En remettre une en cause, c’est parfois

remettre en cause tout son système de croyances et de valeurs à partir duquel chaque individu

fait la plupart de ses choix. C’est pourquoi l’apprentissage en passe souvent par un

effondrement préalable de ses représentations. Or, il n’est pas facile d’accepter un tel

effondrement. Le refus sera d’autant plus probable s’ il s’agit d’une expérience qui n’a eu lieu

qu’une seule fois et sera finalement classée comme un « accident ».

Il existe ainsi des phénomènes d’ inertie dans les systèmes symboliques qui peuvent être

assimilés à des niveaux de résilience. Ces niveaux de résilience correspondent aux quantités

de dissonances cognitives que les systèmes symboliques peuvent subir sans s’effondrer. Cette

résilience peut être renforcée par des petites dissonances cognitives car elles obligent les

individus à chercher des réponses argumentaires – pour eux-mêmes ou un interlocuteur – en

mobilisant d’autres connaissances, qui vont renforcer leur système symbolique et la résilience

des représentations en question. Mais si les conflits de représentation deviennent trop

importants, les ressources argumentaires s’épuisent et l’effondrement du système symbolique

menace. C’est pourquoi les individus adoptent inconsciemment des stratégies qui leur

permettent d’éviter d’avoir à faire face à ces dissonances. Il est en particulier possible de ne
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pas s’ intéresser aux signaux qui pourraient conduire à un conflit de représentation (lire des

journaux « de droite » si l’on est « de gauche » par exemple).

Pour bien comprendre les processus d’apprentissage il est possible d’utiliser la métaphore du

cycle adaptatif37. La phase de croissance r est la période pendant laquelle un individu

construit sa représentation d’un objet. La fin de la phase de croissance correspond à

l’établissement d’une croyance spécifique sur un objet. La phase de conservation K est la

période pendant laquelle la représentation apparaît comme vraie et les dissonances cognitives

sont refusées car elles mettent en danger le système symbolique de l’ individu. Mais il s’agit

aussi d’une période d’accroissement des dissonances cognitives qui réduisent petit à petit la

résilience du système symbolique qui a été construite pendant la première phase. La phase de

destruction-créatrice Ù correspond à un événement particulier qui crée une contradiction de

trop et provoque l’effondrement d’une croyance spécifique concernant un objet. La phase de

réorganisation á correspond à l’émergence d’une nouvelle représentation de l’objet et à la

réorganisation du système symbolique.

Pendant la phase de réorganisation, les croyances et les savoirs sont soumis à une grande

instabilité et à une succession de dissonances et de renforcements cognitifs qui engendrent de

riches périodes d’apprentissage. Cette phase de réorganisation peut être plus ou moins rapide

mais elle correspond à une phase de réflexion et de discussion importante.

La dissonance cognitive, comme nous l’avons dit, peut avoir pour origine une inadéquation

entre le résultat espéré d’une action individuelle et le résultat effectif de cette action.

Cependant, cette dissonance peut aussi avoir pour origine une interaction sociale (North,

1999). En effet, une discussion à propos d’un évènement entre deux personnes ayant des

parcours de vie différents peut conduire à des conflits de représentation puiqu’elles n’ont pas

les mêmes expériences, connaissances ou intérêts concernant cet évènement. S’ il s’agit de

l’érosion de la biodiversité par exemple, ils ne percevront pas forcément ce phénomène sous

le même angle, ne considèreront pas son érosion comme due aux mêmes causes et

n’ imagineront pas les mêmes solutions pour y remédier. Un problème important, qui se pose

alors, est que les dissonances cognitives subies par un individu seront d’autant moins bien

acceptées par ce dernier qu’elles auront eues pour origine une personne qui n’appartient pas à

son « monde » (cf. tableau 6). C’est pourquoi les processus d’apprentissage collectif ne sont

37 Le cycle adaptatif est uneunitéde référencequi permet decomprendre la dynamiquedes systèmes complexes
(Berkes and Folke, 1998 ; Gunderson and Holling, 2002). Il a été caractérisé à partir des réponses qu’offraient
les systèmes à des perturbations exogènes (cf, infra, partie 1, chapitre 2, section 2, c.). Ce cycle est caractérisé
par quatrephases : r pour ledéveloppement, K pour la conservation, Ù pour la crise, á pour la réorganisation.




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































